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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Votre rapporteure pour avis se félicite de l’initiative de la Commission en vue d’une épargne-

retraite paneuropéenne et de l’objectif consistant à encourager les citoyennes et citoyens 

européens à prendre des dispositions en vue de leur épargne-retraite individuelle. Au vu de 

l’évolution démographique, il est de l’intérêt général de remédier à ses conséquences sur la 

politique en matière de retraites dans les différents États membres et d’introduire rapidement 

des mesures en faveur de l’épargne individuelle. Cela vaut en particulier pour la jeune 

génération et pour les personnes à faible revenu. 

À l’heure actuelle, il n’y a pas de marché intérieur pour l’épargne-retraite individuelle. Dans 

certains États membres, l’offre de produits d’épargne-retraite individuelle est actuellement 

faible ou nulle. En outre, les marchés nationaux existants sont extrêmement morcelés. Il n’est 

pas possible de porter un produit dans un autre État membre ou de conclure un produit 

d’épargne-retraite par-delà les frontières, dans un autre État membre, tout en bénéficiant 

d’avantages fiscaux. Un produit normalisé paneuropéen pourrait remédier à cette situation. La 

proposition de règlement propose un moyen adéquat et adapté pour surmonter les obstacles 

qui s’opposent à la conclusion transfrontière et à la portabilité de produits d’épargne-retraite. 

Cette proposition est proportionnée car même si les marchés de l’épargne-retraite individuelle 

sont soumis aux dispositions nationales, les obstacles à la portabilité d’un produit dans un 

autre État membre ne peuvent être surmontés par un État membre à lui seul. 

L’objectif est un produit d’épargne-retraite volontaire, simple, sûr, transparent, convivial et 

avantageux. 

Il faut que ces caractéristiques soient réunies pour que l’idée d’un produit d’épargne-retraite 

portable paneuropéen porte ses fruits. 

Le PEPP est un produit d’épargne-retraite. Cet aspect suppose que la phase de versement 

consiste, en règle générale, en une prestation servie jusqu’au décès sous la forme d’une 

pension. 

Une condition impérative du succès du PEPP est le soutien des États membres. Eux seuls, en 

effet, peuvent prévoir pour un PEPP les mêmes incitations fiscales et les mêmes traitements 

préférentiels que pour les produits nationaux comparables. 

Diverses modifications et précisions sont proposées pour garantir un niveau élevé de 

protection des consommateurs. 

Obligations en matière d’information: il est proposé de régir directement dans le règlement les 

dispositions relatives à la publicité et aux informations précontractuelles (document 

d’informations clés du PEPP) et d’éliminer le renvoi au règlement (UE) n° 1286/2014 

(règlement PRIIP). Nous obtiendrons ainsi une plus grande clarté et sécurité juridique. 

Portabilité: votre rapporteure pour avis se félicite de l’objectif visé, à savoir que des PEPP 

soient mis à disposition dans tous les États membres. Cependant, le calendrier semble trop 

serré; dès lors, le délai de fourniture des compartiments devrait être porté à cinq ans. En outre, 

des partenariats d’offre de compartiments sont mis en place afin d’aider les fournisseurs de 

PEPP à proposer des PEPP dans tous les États membres.  
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Options d’investissement: votre rapporteure pour avis se prononce en faveur d’un produit 

d’épargne-retraite volontaire, simple, sûr, transparent, convivial et avantageux. Dans le cas de 

l’option par défaut, il devrait être possible de conclure le contrat sans se faire conseiller. 

Cependant, de nombreux consommateurs ne disposent pas de connaissances suffisantes pour 

prendre une décision financière aussi importante. Pour que la décision du consommateur 

s’appuie toujours sur un choix éclairé, un arbre de décision est introduit. Cet arbre de 

décision, à élaborer par l’AEAPP, ne doit pas constituer une recommandation. Il convient de 

l’utiliser pour examiner si la conclusion d’un PEPP constitue, d’une manière générale, la 

bonne décision pour l’épargne-retraite du client. En outre, il convient de présenter les 

différentes formules de l’option par défaut, de sorte que le client perçoive clairement les 

différences et puisse prendre une décision éclairée.  

Lors de la conception de l’option d’investissement, il y a lieu de garantir à l’épargnant qu’au 

début de la phase de versement, le capital accumulé corresponde au minimum aux cotisations 

qu’il a versées, y compris l’ensemble des frais et des charges. 

AMENDEMENTS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à prendre en 

considération les amendements suivants: 

 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Les pensions de retraite 

représentent une part essentielle du 

revenu des retraités et, pour de 

nombreuses personnes, une prestation de 

retraite suffisante fait la différence entre 

passer ses vieux jours à l’abri du besoin 

ou dans la pauvreté; il s’agit d’une 

condition préalable à l’exercice des droits 

fondamentaux énoncés dans la charte des 

droits fondamentaux de l’Union 

européenne, notamment à l’article 25 sur 

les droits des personnes âgées qui dispose 

que «l’Union reconnaît et respecte le droit 

des personnes âgées à mener une vie 

digne et indépendante et à participer à la 

vie sociale et culturelle», ainsi que des 

droits inscrits dans la recommandation du 

Comité des Ministres aux États membres 
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sur la promotion des droits de l’homme 

des personnes âgées du Conseil de 

l’Europe1 bis. 

 _________________ 

 1 bis Recommandation CM/Rec(2014)2 

du Comité des Ministres aux États 

membres sur la promotion des droits de 

l’homme des personnes âgées 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 ter) Les pensions de retraite sont en 

grande partie provisionnées par des 

régimes publics, par conséquent, il existe 

un lien direct entre les régimes de retraite 

nationaux et la viabilité des finances 

publiques. Sans préjudice de la 

compétence nationale exclusive 

concernant l’organisation des régimes de 

retraite, définie dans les traités, 

l’adéquation des revenus et la viabilité 

financière des régimes de retraite 

nationaux sont essentielles pour la 

stabilité de l’Union dans son ensemble. 

Détourner une plus grande part de 

l’épargne des Européens qui existe sous 

la forme de liquidités ou de dépôts 

bancaires vers des produits 

d’investissement à plus long terme, 

comme des régimes de retraite 

volontaires, apporterait des avantages 

aussi bien aux personnes (qui 

profiteraient ainsi de meilleurs 

rendements et d’une meilleure retraite) 

qu’à l’économie dans son ensemble. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 1 quater (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 quater) L’Union est confrontée à 

plusieurs défis, dont les défis 

démographiques dus au fait que l’Europe 

est un continent vieillissant. De plus, les 

profils de carrière, le marché du travail et 

la répartition des richesses connaissent 

actuellement des changements radicaux, 

notamment en raison de la révolution 

numérique. Dans le même temps, il est de 

plus en plus évident que les régimes 

nationaux de sécurité sociale ne sont pas 

adaptés à une économie de la 

connaissance mondialisée caractérisée 

par des frontières ouvertes, une mobilité 

de la main-d’œuvre et des mouvements 

migratoires. Trop de personnes ne sont 

pas couvertes par les régimes de retraite 

nationaux classiques, ou ne bénéficient 

que d’une couverture insuffisante, comme 

notamment les femmes, les jeunes, les 

migrants, les travailleurs peu qualifiés, les 

travailleurs indépendants et les 

travailleurs ayant un contrat atypique. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 1 quinquies (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 quinquies) Selon les prévisions, la part 

des retraites publiques par répartition du 

premier pilier qui entre dans le taux de 

placement baissera. Cette baisse pourrait 

être en partie compensée par les droits à 

retraite accumulés des régimes financés 

par le deuxième pilier. Cependant, un 

troisième pilier bien développé 

contribuera de manière importante au 

renforcement de l’adéquation et de la 

viabilité des régimes de retraite nationaux 

existants. Le produit paneuropéen 

d’épargne-retraite individuelle (PEPP) 

complétera et consolidera donc le marché 

des produits d’épargne-retraite 
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individuelle dans l’ensemble de l’Europe. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Améliorer le marché intérieur des 

produits d’épargne-retraite, en remédiant 

aux obstacles transfrontières, 

augmenterait la concurrence, ce qui 

permettrait aux consommateurs de tirer 

parti d’une meilleure qualité à un prix 

inférieur, tandis que les producteurs 

profiteraient d’économies d’échelle. Dans 

la situation actuelle, même les États 

membres dont la démographie est 

favorable et dont les régimes de retraite 

sont bien financés pourraient tirer parti 

d’un marché intérieur des produits 

d’épargne-retraite individuelle plus 

efficace. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 ter) Le règlement proposé permettra la 

mise en place d’un produit de retraite 

simple, sûr, transparent et convivial 

prenant en compte l’intérêt des 

consommateurs; ce produit, proposé dans 

toute l’Union européenne à un prix 

raisonnable complètera les formules 

existantes dans les États membres. 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Actuellement, le fonctionnement du 

marché intérieur des produits d’épargne-

retraite individuelle est entravé par la forte 

fragmentation entre les marchés 

nationaux et le faible degré de portabilité 

des produits d’épargne-retraite 

individuelle. Dès lors, les personnes 

peuvent rencontrer des difficultés dans 

l’exercice de leurs libertés fondamentales. 

Par exemple, elles peuvent être empêchées 

d’accepter un emploi ou de prendre leur 

retraite dans un autre État membre. En 

outre, la possibilité qu’ont les fournisseurs 

d’user de la liberté d’établissement et de la 

liberté de prestation des services est 

entravée par le manque de standardisation 

des produits d’épargne-retraite 

individuelle. 

(3) Actuellement, le fonctionnement du 

marché intérieur des produits d’épargne-

retraite n’est pas sans problème. Plusieurs 

États membres ignorent encore toujours 

tout du marché des produits d’épargne-

retraite. Dans d’autres, il existe des 

produits d’épargne-retraite mais le degré 

de fragmentation est important entre les 

marchés nationaux. Dans ces conditions, 

le degré de portabilité des produits 

d’épargne-retraite individuelle est limité. 

Dès lors, les personnes peuvent rencontrer 

des difficultés dans l’exercice de leurs 

libertés fondamentales. Par exemple, elles 

peuvent être empêchées d’accepter un 

emploi ou de prendre leur retraite dans un 

autre État membre. En outre, la possibilité 

qu’ont les fournisseurs d’user de la liberté 

d’établissement et de la liberté de 

prestation des services est entravée par le 

manque de standardisation des produits 

d’épargne-retraite individuelle. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Ainsi qu’elle l’a annoncé en 

septembre 2015 dans son plan d’action 

pour la mise en place d’une union des 

marchés des capitaux28, «la Commission 

étudiera l’opportunité d’établir un cadre 

stratégique pour la mise en place d’un 

marché européen de produits d’épargne-

retraite individuelle simples, rentables et 

compétitifs, et déterminera si une 

législation européenne est nécessaire à 

cette fin». 

supprimé 

__________________  

28Plan d’action pour la mise en place 

d’une union des marchés des capitaux, 
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Commission 

européenne, 30 septembre 2015, 

[COM(2015) 468 final]. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Dans ses conclusions 

du 28 juin 201630, le Conseil européen a 

préconisé «des progrès rapides et résolus 

afin de faciliter l’accès des entreprises au 

financement et de soutenir 

l’investissement dans l’économie réelle en 

faisant progresser le programme pour la 

mise en place d’une union des marchés 

des capitaux». 

supprimé 

__________________  

30Conclusions du Conseil européen 

du 28 juin 2016, EUCO 26/16, point 11. 

 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Dans sa communication 

du 14 septembre 2016 intitulée «Union des 

marchés des capitaux – Accélérer les 

réformes»31, la Commission a annoncé 

qu’elle «envisage[ait] de soumettre des 

propositions pour un produit d’épargne-

retraite individuelle européen simple, 

efficient et compétitif. [...] Les options 

envisagées comprennent une éventuelle 

proposition législative, qui pourrait être 

présentée en 2017». 

supprimé 

__________________  

31COM(2016) 601 final, p.5.  
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Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) Par la suite, dans sa 

communication sur l’Examen à mi-

parcours du plan d’action concernant 

l’union des marchés des capitaux32, la 

Commission a annoncé, «d’ici la fin du 

mois de juin 2017, une proposition 

législative relative à un produit 

paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle. Cette proposition jettera les 

bases d’un marché plus sûr, plus rentable 

et plus transparent de produits d’épargne-

retraite facultatifs d’un coût abordable 

pouvant être gérés à l’échelle 

paneuropéenne. Cela permettra de 

répondre aux besoins des personnes 

souhaitant améliorer l’adéquation de leur 

épargne pour la retraite, de faire face au 

défi démographique, de compléter les 

produits et régimes de retraite existants, et 

d’optimiser la rentabilité de l’épargne-

retraite individuelle en proposant des 

possibilités intéressantes d’investissement 

à long terme de cette épargne». 

supprimé 

__________________  

32 COM(2017) 292 final, p.7.  

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Le développement d’un PEPP 

parmi les produits d’épargne-retraite 

individuelle contribuera à accroître les 

possibilités de choix d’épargne-retraite et à 

établir un marché européen pour les 

fournisseurs de PEPP. Il offrira aux 

ménages de meilleures solutions pour 

(10) Le développement d’un PEPP 

parmi les produits d’épargne-retraite 

individuelle contribuera à accroître les 

possibilités de choix d’épargne-retraite et à 

établir un marché européen pour les 

fournisseurs de PEPP. Il offrira aux 

ménages des solutions supplémentaires 
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préparer leur retraite. pour préparer leur retraite. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 10 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (10 bis) Le caractère aléatoire de 

certains modèles de travail et la 

modification de la législation ne cessent 

d’influencer à la baisse le taux de 

rendement de l’épargne-retraite. Il est 

donc important, notamment pour la jeune 

génération et en particulier pour les 

personnes à faible revenu, d’avoir la 

possibilité de préserver leur niveau de vie 

durant leurs vieux jours. Les PEPP 

doivent donc être intéressants, notamment 

pour ces catégories de personnes, et être 

accessibles. 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 10 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (10 ter) L’éducation financière 

peut aider les ménages à comprendre et à 

appréhender leurs choix d’épargne parmi 

les produits d’épargne-retraite 

individuelle dans le cadre d’un régime 

volontaire. Les épargnants auront ainsi 

une réelle chance de bien comprendre les 

risques et les caractéristiques associées à 

un produit paneuropéen. 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Considérant 11 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) Un cadre législatif pour un PEPP 

jettera les bases d’un marché performant 

d’investissements liés à la retraite 

abordables et volontaires qui peuvent être 

gérés à l’échelle paneuropéenne. En venant 

s’ajouter aux produits et régimes 

d’épargne-retraite existants, il contribuera à 

répondre aux besoins des personnes qui 

souhaitent améliorer l’adéquation de leur 

épargne-retraite, à faire face au défi 

démographique et à fournir une nouvelle 

source considérable de capitaux privés 

pour les investissements à long terme. Ce 

cadre ne se substituera pas aux régimes de 

retraite individuelle qui existent déjà au 

niveau national, pas plus qu’il ne les 

harmonisera. 

(11) Un cadre législatif pour un PEPP 

jettera les bases d’un marché performant 

d’investissements liés à la retraite 

abordables et volontaires qui peuvent être 

gérés à l’échelle paneuropéenne. En venant 

s’ajouter aux régimes et produits 

d’épargne-retraite publics et 

professionnels existants, il contribuera à 

répondre aux besoins des personnes qui 

souhaitent améliorer l’adéquation de leur 

épargne-retraite, à faire face au défi 

démographique et à fournir une nouvelle 

source considérable de capitaux privés 

pour les investissements à long terme. Ce 

cadre ne se substituera pas aux régimes de 

retraite individuelle qui existent déjà au 

niveau national, pas plus qu’il ne les 

harmonisera, et ne remettra pas en cause 

les régimes et produits d’épargne-retraite 

publics et professionnels existant au 

niveau national. Le PEPP ne sera ni 

directement ni indirectement lié à la 

profession ou au statut professionnel de 

l’épargnant en PEPP. 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Considérant 11 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (11 bis) Ce cadre législatif ne doit 

pas limiter la responsabilité des États 

membres de remplir leurs obligations 

concernant la fourniture d’une retraite 

publique suffisante. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Considérant 12 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Le règlement harmonise un 

ensemble de caractéristiques principales 

pour le PEPP, relatives à des éléments 

essentiels tels que la distribution, la 

politique d’investissement, le changement 

de fournisseur, ou la fourniture et la 

portabilité transfrontières. L’harmonisation 

de ces caractéristiques principales 

améliorera les conditions de concurrence 

pour les fournisseurs de produits 

d’épargne-retraite individuelle au sens 

large et contribuera à l’achèvement de 

l’union des marchés des capitaux et à 

l’intégration du marché intérieur de 

l’épargne-retraite individuelle. Il en 

résultera un produit paneuropéen largement 

standardisé, disponible dans tous les États 

membres, qui permet aux consommateurs 

de tirer pleinement parti du marché 

intérieur en transférant leurs droits à 

pension à l’étranger et leur offre un choix 

plus grand de fournisseurs, y compris au-

delà des frontières. Du fait de la diminution 

des obstacles à la fourniture transfrontière 

de services de retraite, un produit 

paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle permettra d’accroître la 

concurrence entre les fournisseurs à un 

niveau paneuropéen et de créer des 

économies d’échelle qui devraient 

bénéficier aux épargnants. 

(12) Le règlement harmonise un 

ensemble de caractéristiques principales 

pour le PEPP, relatives à des éléments 

essentiels tels que la distribution, les 

contrats, la politique d’investissement, le 

changement de fournisseur, ou la 

fourniture et la portabilité transfrontières. 

L’harmonisation de ces caractéristiques 

principales améliorera les conditions de 

concurrence pour les fournisseurs de 

produits d’épargne-retraite individuelle au 

sens large et contribuera à l’achèvement de 

l’union des marchés des capitaux et à 

l’intégration du marché intérieur de 

l’épargne-retraite individuelle. Il en 

résultera un produit paneuropéen largement 

standardisé, disponible dans tous les États 

membres, qui permet aux consommateurs 

de tirer pleinement parti du marché 

intérieur en transférant leurs droits à 

pension à l’étranger et leur offre un choix 

plus grand de fournisseurs, y compris au-

delà des frontières. Du fait de la diminution 

des obstacles à la fourniture transfrontière 

de services de retraite, un produit 

paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle permettra d’accroître la 

concurrence entre les fournisseurs à un 

niveau paneuropéen et de créer des 

économies d’échelle qui devraient 

bénéficier aux épargnants. 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Considérant 13 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (13 bis) L’AEAPP doit autoriser un 

PEPP sur la base du présent règlement. 

Une autorisation n’est jamais accordée à 

titre rétroactif. 
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Amendement  19 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Les fournisseurs de PEPP devraient 

pouvoir accéder à l’ensemble du marché de 

l’Union avec une seule autorisation 

délivrée par l’Autorité européenne des 

assurances et des pensions professionnelles 

(ci-après l’«AEAPP»), sur la base d’un 

ensemble unique de règles. 

(14) Les fournisseurs de PEPP devraient 

pouvoir accéder à l’ensemble du marché de 

l’Union avec une seule autorisation 

délivrée par l’Autorité européenne des 

assurances et des pensions professionnelles 

(ci-après l’«AEAPP»), sur la base d’un 

ensemble unique de règles et en 

coopération avec les autorités nationales 

compétentes. L’autorisation vise à 

garantir que seuls des produits 

d’investissement sûr et testés, labellisés 

PEPP, puissent être obtenus sur le 

marché. L’AEEPP doit procéder à une 

vérification des conditions contractuelles 

des PEPP pour s’assurer que l’ensemble 

des critères visés par le présent règlement 

est bien respecté. 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Afin de garantir des services de 

grande qualité et une réelle protection du 

consommateur, les États membres 

d’origine et d’accueil devraient coopérer 

étroitement pour faire respecter les 

obligations définies dans le présent 

règlement. Lorsque les fournisseurs et les 

distributeurs de PEPP exercent leur activité 

dans différents États membres au titre de la 

libre prestation des services, c’est l’autorité 

compétente de l’État membre d’origine qui 

devrait être chargée de veiller au respect 

des obligations énoncées dans le présent 

règlement, en raison de ses liens plus 

étroits avec le fournisseur de PEPP. Afin 

de garantir un partage équitable des 

(16) Afin de garantir des services de 

grande qualité et une réelle protection du 

consommateur, les États membres 

d’origine et d’accueil du fournisseur et des 

distributeurs de PEPP devraient coopérer 

étroitement pour faire respecter les 

obligations définies dans le présent 

règlement. Lorsque les fournisseurs et les 

distributeurs de PEPP exercent leur activité 

dans différents États membres au titre de la 

libre prestation des services, c’est l’autorité 

compétente de l’État membre d’origine qui 

devrait être chargée de veiller au respect 

des obligations énoncées dans le présent 

règlement, en raison de ses liens plus 

étroits avec le fournisseur de PEPP. Afin 
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responsabilités entre les autorités 

compétentes de l’État membre d’origine et 

de l’État membre d’accueil, si l’autorité 

compétente d’un État membre d’accueil a 

connaissance d’une infraction aux 

obligations commise sur son territoire, elle 

devrait en informer l’autorité compétente 

de l’État membre d’origine, laquelle serait 

dès lors tenue de prendre les mesures 

appropriées. En outre, l’autorité 

compétente de l’État membre d’accueil 

devrait avoir le droit d’intervenir si l’État 

membre d’origine ne prend pas les mesures 

appropriées ou si les mesures prises sont 

insuffisantes. 

de garantir un partage équitable des 

responsabilités entre les autorités 

compétentes de l’État membre d’origine et 

de l’État membre d’accueil, si l’autorité 

compétente d’un État membre d’accueil a 

connaissance d’une infraction aux 

obligations commise sur son territoire, elle 

devrait en informer l’autorité compétente 

de l’État membre d’origine, laquelle serait 

dès lors tenue de prendre les mesures 

appropriées. En outre, l’autorité 

compétente de l’État membre d’accueil 

devrait avoir le droit d’intervenir si l’État 

membre d’origine ne prend pas les mesures 

appropriées ou si les mesures prises sont 

insuffisantes. 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) En cas d’établissement d’une 

succursale ou d’une présence permanente 

dans un autre État membre, il y a lieu que 

les États membres d’origine et d’accueil se 

partagent la responsabilité de veiller au 

respect des obligations. S’il convient que la 

responsabilité en matière de respect des 

obligations liées à l’ensemble des activités 

exercées – telles que les règles régissant les 

exigences professionnelles – continue 

d’incomber à l’autorité compétente de 

l’État membre d’origine au titre du même 

régime que celui régissant la prestation de 

services, l’autorité compétente de l’État 

membre d’accueil devrait néanmoins avoir 

la responsabilité de veiller au respect des 

règles en matière d’obligation 

d’information et des règles de conduite 

professionnelle pour ce qui est des services 

fournis sur son territoire. Toutefois, si 

l’autorité compétente d’un État membre 

d’accueil a connaissance d’une infraction 

aux obligations commise sur son territoire 

qui ne relève pas de la responsabilité de 

(17) En cas d’établissement d’une 

succursale ou d’une présence permanente 

dans un autre État membre, il y a lieu que 

les États membres d’origine et d’accueil se 

partagent la responsabilité de veiller au 

respect des obligations. S’il convient que la 

responsabilité en matière de respect des 

obligations liées à l’ensemble des activités 

exercées – telles que les règles régissant les 

exigences professionnelles – continue 

d’incomber à l’autorité compétente de 

l’État membre d’origine au titre du même 

régime que celui régissant la prestation de 

services, l’autorité compétente de l’État 

membre d’accueil devrait néanmoins avoir 

la responsabilité de veiller au respect des 

règles en matière d’obligation 

d’information et de publicité ainsi que des 

règles de conduite professionnelle pour ce 

qui est des services fournis sur son 

territoire. Toutefois, si l’autorité 

compétente d’un État membre d’accueil a 

connaissance d’une infraction aux 

obligations commise sur son territoire qui 
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l’État membre d’accueil au titre du présent 

règlement, une coopération étroite exige 

que cette autorité informe l’autorité 

compétente de l’État membre d’origine 

pour qu’elle prenne les mesures 

appropriées. Tel est le cas, en particulier, 

des infractions aux règles en matière 

d’honorabilité ainsi qu’aux exigences 

relatives aux connaissances et aptitudes 

professionnelles. En outre, afin de protéger 

les consommateurs, l’autorité compétente 

de l’État membre d’accueil devrait avoir le 

droit d’intervenir si l’État membre 

d’origine ne prend pas les mesures 

appropriées ou si les mesures prises sont 

insuffisantes. 

ne relève pas de la responsabilité de l’État 

membre d’accueil au titre du présent 

règlement, une coopération étroite exige 

que cette autorité informe l’autorité 

compétente de l’État membre d’origine 

pour qu’elle prenne les mesures 

appropriées. Tel est le cas, en particulier, 

des infractions aux règles en matière 

d’honorabilité ainsi qu’aux exigences 

relatives aux connaissances et aptitudes 

professionnelles. En outre, afin de protéger 

les consommateurs, l’autorité compétente 

de l’État membre d’accueil devrait avoir le 

droit d’intervenir si l’État membre 

d’origine ne prend pas les mesures 

appropriées ou si les mesures prises sont 

insuffisantes. 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Considérant 18 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (18 bis) Les épargnants en PEPP 

doivent avoir le droit d’acquérir ou 

d’acheter des PEPP dans un autre État 

membre que l’État membre de résidence 

et doivent avoir le droit d’épargner 

simultanément dans plus d’un 

compartiment, sachant que les incitations 

fiscales applicables au produit PEPP 

doivent être celles où l’épargnant en 

PEPP est domicilié pour ainsi éviter toute 

fraude fiscale découlant des différences 

entre les systèmes d’imposition nationaux. 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Considérant 19 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (19 bis) Le retrait de l’autorisation 

d’un PEPP par l’AEAPP n’affecte 
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aucune des obligations auxquelles est 

tenu le fournisseur de PEPP à l’égard 

d’un épargnant en PEPP ou d’un 

bénéficiaire de PEPP. 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Considérant 21 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(21) Afin que la transition s’effectue en 

douceur pour les fournisseurs, l’obligation 

de fournir des PEPP composés de 

compartiments pour chaque État membre 

s’appliquera trois ans après l’entrée en 

vigueur du présent règlement. Toutefois, 

lors du lancement du PEPP, le fournisseur 

devrait fournir des informations sur les 

compartiments nationaux qui sont 

immédiatement disponibles, afin d’éviter 

que les consommateurs puissent être 

induits en erreur. 

(21) Afin que la transition s’effectue en 

douceur pour les fournisseurs, l’obligation 

de fournir des PEPP composés de 

compartiments pour chaque État membre 

s’appliquera cinq ans après l’entrée en 

vigueur du présent règlement. Afin de 

remplir cette condition, le fournisseur de 

PEPP devrait pouvoir conclure des 

partenariats d’offre de compartiments. 
Toutefois, lors du lancement du PEPP, le 

fournisseur devrait fournir, dans le contrat, 

des informations sur les compartiments 

nationaux qui sont immédiatement 

disponibles, afin d’éviter que les 

consommateurs puissent être induits en 

erreur. Si la portabilité d’un PEPP n’est 

toujours pas disponible, l’épargnant en 

PEPP doit avoir la possibilité de changer 

gratuitement de fournisseur pour 

bénéficier de cette portabilité. 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Considérant 21 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (21 bis) Lorsqu’un épargnant en 

PEPP s’installe dans un autre État 

membre et utilise le service de portabilité 

pour ouvrir un nouveau compartiment, il 

devrait bénéficier d’avantages fiscaux 

équivalents à ceux dont jouissent les 
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épargnants en PEPP locaux. 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Considérant 21 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (21 ter) Pendant la période de 

transition de cinq ans à compter de 

l’entrée en vigueur du présent règlement, 

lorsqu’un épargnant en PEPP change de 

domicile et s’installe dans un État 

membre pour lequel le fournisseur de 

PEPP n’est pas en mesure de proposer un 

compartiment, l’épargnant en PEPP a la 

possibilité de changer gratuitement de 

fournisseur. 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Considérant 22 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(22) Compte tenu de la nature du régime 

de retraite en vigueur et de la charge 

administrative qu’il représente, les 

fournisseurs et les distributeurs de PEPP 

devraient fournir des informations claires 

et appropriées aux épargnants en PEPP et 

bénéficiaires de PEPP potentiels afin de les 

aider à prendre les décisions concernant 

leur retraite. Pour la même raison, les 

fournisseurs et les distributeurs de PEPP 

devraient également assurer un niveau 

élevé de transparence tout au long des 

différentes phases d’un régime, à savoir la 

pré-adhésion, l’adhésion (y compris la 

phase précédant la retraite) et la retraite 

elle-même. En particulier, des informations 

devraient être fournies en ce qui concerne 

les droits à retraite accumulés, les niveaux 

de prestation de retraite projetés, les 

risques et les garanties ainsi que les coûts. 

(22) Compte tenu de la nature du régime 

de retraite en vigueur et de la charge 

administrative qu’il représente, les 

fournisseurs et les distributeurs de PEPP 

devraient fournir des informations claires, 

facilement compréhensibles et appropriées 

aux épargnants en PEPP et bénéficiaires de 

PEPP potentiels afin de les aider à prendre 

les décisions concernant leur retraite. Pour 

la même raison, les fournisseurs et les 

distributeurs de PEPP devraient également 

assurer un niveau élevé de transparence 

tout au long des différentes phases d’un 

régime, à savoir la pré-adhésion, l’adhésion 

(y compris la phase précédant la retraite) et 

la retraite elle-même. En particulier, des 

informations devraient être fournies en ce 

qui concerne les droits à retraite 

accumulés, les niveaux de prestation de 

retraite projetés, les risques et les garanties, 



 

AD\1158463FR.docx 19/100 PE618.145v03-00 

 FR 

Lorsque les niveaux de prestation de 

retraite projetés sont fondés sur des 

scénarios économiques, ces informations 

devraient également inclure un scénario 

moins favorable, qui devrait être extrême 

mais plausible. 

dont les risques liés aux facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance, ainsi que les coûts. Lorsque 

les niveaux de prestation de retraite 

projetés sont fondés sur des scénarios 

économiques, ces informations devraient 

également inclure un scénario moins 

favorable, qui devrait être extrême mais 

plausible. 

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) Avant d’adhérer à un régime PEPP, 

les épargnants potentiels en PEPP 

devraient recevoir toutes les informations 

nécessaires pour pouvoir choisir en 

connaissance de cause. 

(23) Avant d’adhérer à un régime PEPP, 

les épargnants potentiels en PEPP 

devraient recevoir toutes les informations 

nécessaires pour pouvoir choisir en 

connaissance de cause. Dans le cas de 

l’option par défaut, les épargnants en 

PEPP devraient pouvoir consulter un 

arbre de décision pour faciliter leur choix. 

 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Considérant 24 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(24) Afin d’assurer une transparence 

optimale des produits, les initiateurs de 

PEPP devraient rédiger le document 

d’informations clés sur leurs PEPP avant 

de pouvoir distribuer ces derniers aux 

épargnants en PEPP. Ils devraient 

également être responsables de l’exactitude 

de ce document d’informations clés. Le 

document d’informations clés sur le 

PEPP devrait remplacer et modifier le 

document d’informations clés relatif aux 

produits d’investissement packagés de 

détail et fondés sur l’assurance établi en 

vertu du règlement (UE) n° 1286/2014 du 

(24) Afin d’assurer une transparence 

optimale des produits, les initiateurs de 

PEPP devraient rédiger le document 

d’informations clés sur leurs PEPP avant 

de pouvoir distribuer ces derniers aux 

épargnants en PEPP. Ils devraient 

également être responsables de l’exactitude 

de ce document d’informations clés. 
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Parlement européen et du Conseil33, qui 

ne devrait pas être fourni pour les PEPP. 

__________________ __________________ 

33 Règlement (UE) n° 1286/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 

26 novembre 2014 sur les documents 

d’informations clés relatifs aux produits 

d’investissement packagés de détail et 

fondés sur l’assurance, JO L 352 du 

9.12.2014, p. 1. 

33 Règlement (UE) n° 1286/2014 du 

Parlement européen et du Conseil du 

26 novembre 2014 sur les documents 

d’informations clés relatifs aux produits 

d’investissement packagés de détail et 

fondés sur l’assurance, JO L 352 du 

9.12.2014, p. 1. 

 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Considérant 27 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(27) Le détail des informations à 

mentionner dans le document 

d’informations clés sur le PEPP, en plus 

des éléments déjà fournis dans le 

document d’informations clés relatif aux 

produits d’investissement packagés de 

détail et fondés sur l’assurance, 

conformément au règlement (UE) 

n° 1286/2014, et la présentation de ces 

informations devraient faire l’objet d’une 

harmonisation plus poussée au moyen de 

normes techniques de réglementation qui 

complètent les normes techniques de 

réglementation prévues par le règlement 

délégué de la Commission du 8 mars 

201734, compte tenu des recherches déjà 

menées et en cours sur le comportement 

des consommateurs, notamment des 

résultats des tests portant sur l’efficacité de 

différents modes de présentation des 

informations auprès des consommateurs. 

(27) Le détail des informations à 

mentionner dans le document 

d’informations clés sur le PEPP et la 

présentation de ces informations devraient 

faire l’objet d’une harmonisation plus 

poussée au moyen de normes techniques de 

réglementation, compte tenu des 

recherches déjà menées et en cours sur le 

comportement des consommateurs, 

notamment des résultats des tests portant 

sur l’efficacité de différents modes de 

présentation des informations auprès des 

consommateurs. 

__________________  

34 Règlement délégué de la Commission 

du 8 mars 2017 complétant le règlement 

(UE) nº 1286/2014 du Parlement 

européen et du Conseil 

du 26 novembre 2014 sur les documents 

d’informations clés relatifs aux produits 
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d’investissement packagés de détail et 

fondés sur l’assurance (PRIIP) par des 

normes techniques de réglementation 

concernant la présentation, le contenu, le 

réexamen et la révision des documents 

d’informations clés et les conditions à 

remplir pour répondre à l’obligation de 

fournir ces documents. 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Considérant 27 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (27 bis) Le document 

d’informations clés doit comprendre deux 

parties. Une première partie - à caractère 

général - doit donner des informations 

générales sur le PEPP. La deuxième – 

détaillée – doit présenter les informations 

qui diffèrent selon l’État membre, 

notamment l’âge de la retraite. 

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Considérant 29 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(29) Les fournisseurs de PEPP devraient 

établir un relevé des droits à retraite destiné 

aux épargnants en PEPP afin de leur 

présenter les principales données générales 

et à caractère personnel concernant le 

régime PEPP et d’assurer une information 

continue. Ce relevé des droits à retraite 

devrait être clair et complet et contenir les 

informations pertinentes et appropriées afin 

d’améliorer la comparabilité des 

prestations de retraite dans le temps et 

entre régimes et de favoriser la mobilité de 

la main-d’œuvre. 

(29) Les fournisseurs de PEPP devraient 

établir un relevé des droits à retraite destiné 

aux épargnants en PEPP afin de leur 

présenter les principales données générales 

et à caractère personnel concernant le 

régime PEPP et d’assurer une information 

continue. Ce relevé des droits à retraite 

devrait être clair et complet et contenir les 

informations pertinentes et appropriées afin 

d’améliorer la comparabilité des 

prestations de retraite dans le temps et 

entre régimes et de favoriser la mobilité de 

la main-d’œuvre. Le relevé des droits à 

retraite est fourni une fois par an à 
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l’épargnant en PEPP. 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Considérant 29 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (29 bis) Le fournisseur de PEPP 

devrait établir à l’intention des 

épargnants en PEPP un plan de 

cotisation ainsi que des prévisions sur la 

valeur des fonds, le retour sur 

investissement, l’inflation prévue et la 

croissance économique. 

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Considérant 30 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(30) Les fournisseurs de PEPP devraient 

informer les épargnants en PEPP des 

options de versement suffisamment à 

l’avance avant leur retraite. Lorsque les 

prestations de retraite ne sont pas versées 

en tant que rente viagère, les affiliés qui 

approchent de la retraite devraient être 

informés des formes que peuvent prendre 

ces prestations afin de faciliter la 

planification financière de leur retraite. 

(30) Les fournisseurs de PEPP devraient 

informer les épargnants en PEPP des 

options de versement suffisamment à 

l’avance avant leur retraite. Les 

épargnants devraient également se voir 

rappeler qu’ils ont la possibilité de 

changer de forme de prestation. L’option 

par défaut devrait permettre le versement 

de 30 % du capital au maximum, le reste 

pouvant être versé sous la forme d’une 

rente viagère. Un dernier rappel devrait 

intervenir un an avant la retraite. Lorsque 

les prestations de retraite ne sont pas 

versées en tant que rente viagère, les 

affiliés qui approchent de la retraite 

devraient être informés des formes que 

peuvent prendre ces prestations afin de 

faciliter la planification financière de leur 

retraite. 

 

Amendement  35 
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Proposition de règlement 

Considérant 31 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(31) Au cours de la phase de versement 

des prestations de retraite, les bénéficiaires 

de PEPP devraient continuer à recevoir des 

informations sur leurs droits et sur les 

options de versement correspondantes. 

Cela est particulièrement important lorsque 

les bénéficiaires de PEPP supportent un 

risque d’investissement important au cours 

de la phase de versement. Les bénéficiaires 

de PEPP devraient également être informés 

de toute réduction du niveau des 

prestations qui leur sont dues, avant 

l’application de cette réduction, dès que la 

décision entraînant la réduction a été prise. 

Par souci de bonne pratique, il est 

recommandé que les fournisseurs de PEPP 

consultent les bénéficiaires de PEPP avant 

cette décision. 

(31) Au cours de la phase de versement 

des prestations de retraite, les bénéficiaires 

de PEPP devraient continuer à recevoir des 

informations sur leurs droits et sur les 

options de versement correspondantes. 

Cela est particulièrement important lorsque 

les bénéficiaires de PEPP supportent un 

risque d’investissement important au cours 

de la phase de versement. Les bénéficiaires 

de PEPP devraient également être informés 

de toute réduction du niveau des 

prestations qui leur sont dues, avant 

l’application de cette réduction, dès que la 

décision entraînant la réduction a été prise. 

Il est recommandé que les fournisseurs de 

PEPP consultent les bénéficiaires de PEPP 

avant cette décision. 

 

Amendement  36 

Proposition de règlement 

Considérant 32 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) Afin de protéger comme il convient 

les droits des épargnants en PEPP et des 

bénéficiaires de PEPP, les fournisseurs de 

PEPP devraient pouvoir opter pour une 

répartition de leurs actifs qui corresponde à 

la nature et à la durée précises de leurs 

engagements. Cela rend donc nécessaire 

une surveillance efficace et une approche 

des règles d’investissement laissant aux 

fournisseurs de PEPP une marge de 

manœuvre suffisante pour arrêter la 

politique d’investissement la plus sûre et la 

plus efficace, tout en les obligeant à agir 

prudemment. Le respect du principe de 

prudence («prudent person rule») implique 

dès lors une politique d’investissement qui 

soit adaptée à la structure de la clientèle de 

(32) Afin de protéger comme il convient 

les droits des épargnants en PEPP et des 

bénéficiaires de PEPP, les fournisseurs de 

PEPP devraient pouvoir opter pour une 

répartition de leurs actifs qui corresponde à 

la nature et à la durée précises de leurs 

engagements, y compris ceux à long 

terme. Cela rend donc nécessaire une 

surveillance efficace et une approche des 

règles d’investissement laissant aux 

fournisseurs de PEPP une marge de 

manœuvre suffisante pour arrêter la 

politique d’investissement la plus sûre et la 

plus efficace, tout en les obligeant à agir 

prudemment, permettant ainsi de se 

conformer aux engagements à long terme 

de l’épargnant en PEPP. Le respect du 
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chaque fournisseur de PEPP. principe de prudence («prudent person 

rule») implique dès lors une politique 

d’investissement qui soit adaptée à la 

structure de la clientèle de chaque 

fournisseur de PEPP. 

 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) En établissant le principe de 

prudence comme principe sous-jacent en 

matière d’investissement de capitaux et en 

permettant aux fournisseurs de PEPP 

d’opérer sur une base transfrontière, on 

encourage la réorientation de l’épargne 

vers le secteur des régimes de retraite 

individuelle, contribuant ainsi au progrès 

économique et social. 

(33) En établissant le principe de 

prudence comme principe sous-jacent en 

matière d’investissement de capitaux et en 

permettant aux fournisseurs de PEPP 

d’opérer sur une base transfrontière, on 

encourage la réorientation de l’épargne 

vers le secteur des régimes de retraite 

individuelle, contribuant ainsi au progrès 

économique et social. Le principe de 

prudence prend également en 

considération le rôle joué par les facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance dans le processus 

d’investissement. 

 

Amendement  38 

Proposition de règlement 

Considérant 36 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(36) Les facteurs environnementaux, 

sociaux et de gouvernance visés dans les 

principes pour l’investissement responsable 

soutenus par les Nations unies sont 

importants pour la politique 

d’investissement et les dispositifs de 

gestion des risques des fournisseurs de 

PEPP. Les fournisseurs de PEPP devraient 

être encouragés à prendre en compte ces 

facteurs dans les décisions 

d’investissement et la manière dont ils sont 

intégrés dans leur dispositif de gestion des 

(36) Les facteurs environnementaux, 

sociaux et de gouvernance visés dans les 

principes pour l’investissement responsable 

soutenus par les Nations unies sont 

importants pour la politique 

d’investissement et les dispositifs de 

gestion des risques des fournisseurs de 

PEPP. Les fournisseurs de PEPP devraient 

être encouragés à prendre en compte ces 

facteurs dans les décisions 

d’investissement et la manière dont ils sont 

intégrés dans leur dispositif de gestion des 
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risques. risques. Cette évaluation des risques 

devrait également être mise à la 

disposition de l’AEAPP et des autorités 

compétentes, ainsi que des épargnants en 

PEPP. 

 

Amendement  39 

Proposition de règlement 

Considérant 38 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (38 bis) Si un fournisseur ne peut 

proposer une option particulière 

d’investissement car ladite option ne peut 

l’être ou n’existe que dans un seul pays, il 

devrait pouvoir la proposer dans le cadre 

d’un partenariat de produits. 

 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Considérant 39 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(39) L’option d’investissement par 

défaut devrait permettre à l’épargnant en 

PEPP de récupérer le capital investi. Les 

fournisseurs de PEPP pourraient en outre 

inclure un mécanisme d’indexation selon 

l’inflation afin de couvrir au moins 

partiellement l’inflation. 

(39) L’option d’investissement par 

défaut devrait permettre à l’épargnant en 

PEPP de récupérer le capital réel investi, 

avant déduction des frais et coûts 

accumulés et en tenant compte de 

l’inflation. 

 

Amendement  41 

Proposition de règlement 

Considérant 39 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (39 bis) Si la situation le justifie, 

notamment en cas de négligence, 

d’infraction à la législation ou d’évasion 

fiscale avérées, ou en cas de retrait de 
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l’autorisation accordée à un PEPP, les 

épargnants en PEPP devraient avoir la 

possibilité de changer en tout temps et 

gratuitement de fournisseur, sans 

encourir de frais ni être tenus par un 

contrat. 

 

Amendement  42 

Proposition de règlement 

Considérant 42 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(42) La transparence des coûts et des 

frais est essentielle pour accroître la 

confiance des épargnants en PEPP et leur 

permettre de faire des choix éclairés. En 

conséquence, l’emploi de méthodes de 

tarification non transparentes devrait être 

interdit. 

(42) La transparence et l’équité des 

coûts et des frais sont essentiels pour 

accroître la confiance des épargnants en 

PEPP et leur permettre de faire des choix 

éclairés. En conséquence, l’emploi de 

méthodes de tarification non transparentes 

devrait être interdit. 

 

Amendement  43 

Proposition de règlement 

Considérant 44 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(44) La Commission devrait adopter 

des projets de normes techniques 

d’exécution élaborés par les Autorités 

européennes de surveillance au sein du 

comité mixte, en ce qui concerne la 

présentation et le contenu des éléments 

spécifiques du document d’informations 

clés sur le PEPP qui ne sont pas couverts 

par la [norme technique de 

réglementation relative au document 

d’informations clés d’un produit 

d’investissement packagé de détail et 

fondé sur l’assurance], conformément 

aux articles 10 à 14 des règlements (UE) 

n° 1093/201035, (UE) n° 1094/201036 et 

(UE) n° 1095/201037 du Parlement 

européen et du Conseil. La Commission 

devrait compléter le travail technique des 

supprimé 
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Autorités européennes de surveillance en 

procédant à des tests auprès de 

consommateurs sur la présentation du 

document d’informations clés telle que 

proposée par les Autorités européennes de 

surveillance. 

__________________  

35Règlement (UE) n° 1093/2010 du 

Parlement européen et du Conseil du 

24 novembre 2010 instituant une Autorité 

européenne de surveillance (Autorité 

bancaire européenne), modifiant la 

décision n° 716/2009/CE et abrogeant la 

décision 2009/78/CE de la Commission 

(JO L 331 du 15.12.2010, p. 12). 

 

36 Règlement (UE) n° 1094/2010 du 

Parlement européen et du Conseil 

du 24 novembre 2010 instituant une 

Autorité européenne de surveillance 

(Autorité européenne des assurances et 

des pensions professionnelles), modifiant 

la décision n° 716/2009/CE et abrogeant 

la décision 2009/79/CE de la Commission 

(JO L 331 du 15.12.2010, p. 48). 

 

37 Règlement (UE) n° 1095/2010 du 

Parlement européen et du Conseil 

du 24 novembre 2010 instituant une 

Autorité européenne de surveillance 

(Autorité européenne des marchés 

financiers), modifiant la décision 

n° 716/2009/CE et abrogeant la 

décision 2009/77/CE de la Commission 

(JO L 331 du 15.12.2010, p. 84). 

 

 

Amendement  44 

Proposition de règlement 

Considérant 46 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (46 bis) Les entités qualifiées 

devraient avoir le droit d’intenter des 

procédures collectives en vue de protéger 

les intérêts communs des épargnants en 

PEPP et des bénéficiaires de PEPP, 
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conformément au droit de l’Union. 

 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Considérant 47 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(47) Afin de trouver de meilleures 

conditions pour leurs investissements, ce 

qui permet également de stimuler la 

concurrence entre les fournisseurs de 

PEPP, les épargnants en PEPP devraient 

avoir le droit de changer de fournisseur 

pendant les phases d’accumulation et de 

versement, par une procédure claire, rapide 

et sûre. 

(47) Afin de trouver de meilleures 

conditions pour leurs investissements, ce 

qui permet également de stimuler la 

concurrence entre les fournisseurs de 

PEPP, les épargnants en PEPP devraient 

avoir le droit de changer de fournisseur 

pendant les phases d’accumulation et de 

versement, par une procédure claire, rapide 

et sûre. S’agissant de l’option par défaut, 

cette faculté ne devrait être possible que 

durant la phase d’accumulation, et ce 

pour protéger le consommateur, car 

l’objectif est de constituer une rente fiable 

et un changement de fournisseur peut se 

traduire par des incidences financières 

négatives. 

 

Amendement  46 

Proposition de règlement 

Considérant 48 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(48) La procédure de changement 

devrait être simple pour l’épargnant en 

PEPP. En conséquence, le fournisseur de 

PEPP destinataire devrait être chargé 

d’initier et de gérer la procédure au nom de 

l’épargnant en PEPP. Les fournisseurs de 

PEPP devraient pouvoir utiliser d’autres 

moyens, tels qu’une solution technique, sur 

une base volontaire lors de la mise en place 

du service de changement de fournisseur. 

(48) La procédure de changement 

devrait être simple pour l’épargnant en 

PEPP. En conséquence, le fournisseur de 

PEPP destinataire devrait être chargé 

d’initier et de gérer la procédure au nom et 

sur demande de l’épargnant en PEPP. Les 

fournisseurs de PEPP devraient pouvoir 

utiliser d’autres moyens, tels qu’une 

solution technique, sur une base volontaire 

lors de la mise en place du service de 

changement de fournisseur. 
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Amendement  47 

Proposition de règlement 

Considérant 49 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(49) Avant qu’il ne donne son 

autorisation pour un changement, 

l’épargnant en PEPP devrait être informé 

de toutes les étapes de la procédure 

nécessaires à l’aboutissement du 

changement de fournisseur. 

(49) Avant qu’il ne donne son 

autorisation pour un changement, 

l’épargnant en PEPP devrait être informé 

de toutes les étapes et de tous les coûts de 

la procédure nécessaires à l’aboutissement 

du changement de fournisseur pour ainsi 

permettre à l’épargnant en PEPP de 

prendre une décision de changement 

éclairée. 

 

Amendement  48 

Proposition de règlement 

Considérant 51 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (51 bis) En cas de changement de 

fournisseur, les épargnants en PEPP 

devraient être informés des pertes 

éventuelles d’incitations fiscales et des 

autres conséquences financières si le 

transfert des actifs s’opère au profit d’un 

fournisseur de PEPP soumis à un régime 

d’incitations fiscales différent; les 

autorités compétentes devraient, afin de 

faciliter le changement de fournisseur et 

le transfert des actifs, informer, en cas de 

retrait d’un PEPP, les épargnants en 

PEPP de l’existence d’autres fournisseurs 

de PEPP et de produits PEPP susceptibles 

de bénéficier d’incitations fiscales 

similaires ou comparables, et ce afin de 

minimiser les pertes financières. 

 

Amendement  49 

Proposition de règlement 

Considérant 53 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(53) Les épargnants en PEPP devraient 

avoir la liberté, lors de la souscription d’un 

PEPP, de choisir leur type de prestation 

(rente, capital ou autre) lors de la phase de 

versement, mais avec une possibilité de 

revoir leur choix une fois tous les cinq ans 

par la suite, afin d’être en mesure d’adapter 

au mieux leur choix de prestation à leurs 

besoins lorsqu’ils approchent de la retraite. 

(53) Les épargnants en PEPP devraient 

avoir la liberté, lors de la souscription d’un 

PEPP, de choisir leur type de prestation 

(versement périodique d’une pension, 

capital ou autre) lors de la phase de 

versement, mais avec une possibilité de 

revoir leur choix une fois tous les cinq ans 

par la suite, afin d’être en mesure d’adapter 

au mieux leur choix de prestation à leurs 

besoins lorsqu’ils approchent de la retraite. 

 

Amendement  50 

Proposition de règlement 

Considérant 54 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(54) Les fournisseurs de PEPP devraient 

être autorisés à mettre à la disposition des 

épargnants en PEPP un large éventail 

d’options de versement. Cette approche 

permettrait d’atteindre l’objectif d’une 

forte souscription aux PEPP grâce à une 

flexibilité et un choix plus grands pour les 

épargnants en PEPP. Elle permettrait aux 

fournisseurs de concevoir leurs PEPP de 

la manière la plus économiquement 

avantageuse. Elle est cohérente avec les 

autres politiques de l’UE et politiquement 

réalisable car elle offre suffisamment de 

flexibilité aux États membres quant aux 

options de versement qu’ils souhaitent 

encourager. 

(54) Les fournisseurs de PEPP devraient 

être autorisés à mettre à la disposition des 

épargnants en PEPP un éventail suffisant 

d’options de versement durant la phase de 

versement. Cette approche permettrait 

d’atteindre l’objectif d’une forte 

souscription aux PEPP grâce à une 

flexibilité et un choix plus grands pour les 

épargnants en PEPP. Elle permettrait aux 

fournisseurs de concevoir leurs PEPP de la 

manière la plus économiquement 

avantageuse. Elle est cohérente avec les 

autres politiques de l’UE et politiquement 

réalisable car elle offre suffisamment de 

flexibilité aux États membres quant aux 

options de versement qu’ils souhaitent 

encourager. 

 

Amendement  51 

Proposition de règlement 

Considérant 54 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (54 bis) Dans le cas de l’option par 
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défaut, il devrait être obligatoire qu’un 

pourcentage fixe de 70 % des prestations 

prennent la forme d’une rente. 

 

Amendement  52 

Proposition de règlement 

Considérant 66 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(66) Tout traitement de données à 

caractère personnel effectué dans le cadre 

du présent règlement, par exemple 

l’échange ou la transmission de telles 

données par les autorités compétentes, 

devrait être effectué conformément au 

règlement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil39, et tout échange 

ou transmission d’informations par les 

Autorités européennes de surveillance 

devrait être effectué conformément au 

règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement 

européen et du Conseil40. 

(66) Tout traitement de données à 

caractère personnel effectué dans le cadre 

du présent règlement, par exemple 

l’échange ou la transmission de telles 

données par les autorités compétentes, leur 

conservation dans le registre central tenu 

par l’AEAPP ou leur traitement par les 

fournisseurs ou les distributeurs de 

PEPP, devrait être effectué conformément 

au règlement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil39, à la 

directive (UE) 2016/680 du Parlement 

européen et du Conseil39 bis, ainsi qu’à un 

règlement concernant le respect de la vie 

privée et la protection des données à 

caractère personnel dans les 

communications électroniques et 

abrogeant la directive 2002/58/CE 

(règlement «vie privée et communications 

électroniques»). Tout échange ou 

transmission d’informations par les 

Autorités européennes de surveillance 

devrait être effectué conformément au 

règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement 

européen et du Conseil40. 

_________________ _________________ 

39 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la 

directive 95/46/CE (règlement général sur 

la protection des données) (JO L 119 du 

4.5.2016, p. 1). 

39 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes 

physiques à l’égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la 

directive 95/46/CE (règlement général sur 

la protection des données) (JO L 119 du 

4.5.2016, p. 1).  
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 39 bis Directive (UE) 2016/680 du 

Parlement européen et du Conseil du 

27 avril 2016 relative à la protection des 

personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère 

personnel par les autorités compétentes à 

des fins de prévention et de détection des 

infractions pénales, d’enquêtes et de 

poursuites en la matière ou d’exécution 

de sanctions pénales, et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant 

la décision-cadre 2008/977/JAI du 

Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89). 

40 Règlement (CE) n° 45/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2000 relatif à la protection 

des personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère 

personnel par les institutions et organes 

communautaires et à la libre circulation de 

ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1). 

40 Règlement (CE) n° 45/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2000 relatif à la protection 

des personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère 

personnel par les institutions et organes 

communautaires et à la libre circulation de 

ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1). 

 

Amendement  53 

Proposition de règlement 

Considérant 66 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (66 bis) Compte tenu du caractère 

sensible des données financières à 

caractère personnel, il est de la plus haute 

importance d’assurer une protection 

élevée des données. Il est par conséquent 

recommandé d’associer étroitement les 

autorités chargées de la protection des 

données à la mise en œuvre et au contrôle 

du présent règlement. 

 

Amendement  54 

Proposition de règlement 

Considérant 70 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 (70 bis) Compte tenu des 

éventuelles implications à long terme du 

présent règlement, il est essentiel de suivre 

de près les évolutions qui se produiront 

pendant la phase initiale d’application. 

Lors de son évaluation, la Commission 

doit également relayer les expériences de 

l’AEAPP, des parties prenantes et des 

experts et communiquer au Parlement 

européen et au Conseil toute observation 

éventuelle. 

 

Amendement  55 

Proposition de règlement 

Article 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le présent règlement institue des règles 

uniformes concernant l’autorisation, 

l’initiation, la distribution et la surveillance 

des produits d’épargne-retraite individuelle 

qui sont distribués dans l’Union sous 

l’appellation «produit paneuropéen 

d’épargne-retraite individuelle» ou 

«PEPP». 

Le présent règlement institue des règles 

uniformes concernant l’autorisation, le 

retrait de celle-ci, l’initiation, la 

distribution et la surveillance des produits 

d’épargne-retraite individuelle qui sont 

distribués dans l’Union sous l’appellation 

«produit paneuropéen d’épargne-retraite 

individuelle» ou «PEPP». 

 

Amendement  56 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) prévoit l’accumulation de capital 

jusqu’à la retraite, les possibilités de retrait 

anticipé avant ce moment étant limitées; 

c) prévoit l’accumulation de capital 

jusqu’à la retraite; 

Justification 

Au regard de la nature du PEPP, l’accumulation jusqu’à la retraite devrait présenter un 

caractère obligatoire, indépendamment de l’option d’investissement. 
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Amendement  57 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 1 – sous-point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

d) prévoit un revenu à la retraite; d) prévoit une prestation de retraite à 

la retraite; 

Justification 

Alignement sur le point 9. 

 

Amendement  58 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) «produit paneuropéen d’épargne-

retraite individuelle» ou «PEPP», un 

produit d’épargne-retraite individuelle à 

long terme, qui est fourni, au titre d’un 

régime PEPP convenu, par une entreprise 

financière réglementée agréée en vertu du 

droit de l’Union pour gérer des 

investissements, ou des épargnes, collectifs 

ou individuels, et que souscrit 

volontairement un épargnant en PEPP en 

vue de sa retraite, sans possibilité de 

remboursement ou avec des possibilités de 

remboursement strictement limitées; 

(2) «produit paneuropéen d’épargne-

retraite individuelle» ou «PEPP», un 

produit d’épargne-retraite individuelle à 

long terme, qui est fourni, au titre d’un 

régime PEPP convenu, par une entreprise 

financière au sens de l’article 5, agréée en 

vertu du droit de l’Union pour gérer des 

investissements, ou des épargnes, collectifs 

ou individuels, et que souscrit 

volontairement un épargnant en PEPP en 

vue de sa retraite, sans possibilité de 

remboursement ou avec des possibilités de 

remboursement strictement limitées; 

 

Amendement  59 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 3 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) «épargnant en PEPP», (3) «épargnant en PEPP», une 

personne physique qui contracte un PEPP 

avec un fournisseur ou un distributeur de 
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PEPP. 

 

Amendement  60 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) un client de détail au sens de 

l’article 4, paragraphe 1, point 11), de la 

directive 2014/65/UE du Parlement 

européen et du Conseil41; 

supprimé 

__________________  

41 Directive 2014/65/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 15 mai 2014 

concernant les marchés d’instruments 

financiers et modifiant la directive 

2002/92/CE et la directive 2011/61/UE 

(JO L 173 du 12.6.2014, p. 349). 

 

 

Amendement  61 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) un client au sens de la directive 

2002/92/CE du Parlement européen et du 

Conseil42, lorsque celui-ci ne 

correspondrait pas à la définition d’un 

client professionnel donnée à l’article 4, 

paragraphe 1, point 10), de la directive 

2014/65/UE; 

supprimé 

__________________  

42 Directive 2002/92/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 9 décembre 

2002 sur l’intermédiation en assurance 

(JO L 9 du 15.1.2003, p. 3). 
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Amendement  62 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) «phase d’accumulation», la période 

durant laquelle les actifs (cotisations) sont 

accumulés sur un compte PEPP, et qui 

court normalement jusqu’à l’âge de la 

retraite du bénéficiaire de PEPP; 

(10) «phase d’accumulation», la période 

durant laquelle les actifs (cotisations) sont 

accumulés sur un compte PEPP, et qui 

court normalement jusqu’au début de la 

phase de versement du PEPP; 

Justification 

Voir la justification relative à l’article 2, paragraphe 1, point c). 

 

Amendement  63 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) «rente», un montant payable à des 

intervalles donnés sur une durée donnée, 

comme la vie du bénéficiaire de PEPP ou 

un certain nombre d’années, en retour 

d’un investissement; 

(12) «rente», un montant payable à des 

intervalles donnés durant toute la vie du 

bénéficiaire de PEPP en retour d’un 

investissement; 

Justification 

La rente est un soutien pendant la vieillesse et une protection contre la pauvreté des 

personnes âgées. Le versement doit avoir lieu durant toute la vie. 

 

Amendement  64 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 12 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 bis) «capital», le paiement du 

capital accumulé à la fin de la phase 

d’accumulation; 
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Amendement  65 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) «compartiment», une section 

ouverte au sein de chaque compte PEPP et 

qui correspond aux exigences juridiques et 

aux conditions d’utilisation liées aux 

incitations fixées au niveau national pour 

l’investissement dans un PEPP par l’État 

membre du domicile de l’épargnant en 

PEPP. Ainsi, une personne peut être 

épargnant en PEPP ou bénéficiaire de 

PEPP dans un compartiment donné, en 

fonction des exigences juridiques 

respectives applicables aux phases 

d’accumulation et de versement; 

(20) «compartiment», une section 

nationale ouverte au sein de chaque 

compte PEPP et qui correspond aux 

exigences juridiques et aux conditions 

d’utilisation liées aux incitations fixées au 

niveau national pour l’investissement dans 

un PEPP par l’État membre du domicile de 

l’épargnant en PEPP. Ainsi, une personne 

peut être épargnant en PEPP ou 

bénéficiaire de PEPP dans un 

compartiment donné, en fonction des 

exigences juridiques respectives 

applicables aux phases d’accumulation et 

de versement; 

Justification 

Pour plus de clarté. 

 

Amendement  66 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 21 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(21) «capital», la somme des apports en 

capital et du capital souscrit non appelé, 

calculée sur la base des montants qui 

peuvent être investis, après déduction de 

tous les frais, charges et commissions 

supportés directement ou indirectement par 

les investisseurs; 

(21) «capital», la somme des apports en 

capital et du capital souscrit non appelé, 

calculée sur la base des montants qui 

peuvent être investis, avant déduction de 

tous les frais, charges et commissions 

supportés directement ou indirectement par 

les investisseurs; 

Justification 

L’amendement proposé vise à préserver le capital. 
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Amendement  67 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 21 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (21 bis) «protection du capital», la 

garantie du capital accumulé investi avant 

déduction des frais, charges et 

commissions, et après prise en compte de 

l’inflation; 

 

Amendement  68 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 24 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(24) «option d’investissement par 

défaut», une stratégie d’investissement 

appliquée lorsque l’épargnant en PEPP 

n’a pas donné d’instructions quant à la 

manière d’investir les fonds accumulés 

sur son compte PEPP; 

(24) «option par défaut», un produit 

d’épargne-retraite que doit proposer tout 

fournisseur en se fondant sur une 

stratégie d’investissement visée à l’article 

37. 

 

Amendement  69 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 25 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (25 bis) «risques biométriques», les 

risques liés à la longévité, à l’invalidité et 

au décès; 

Justification 

Un PEPP pouvant également couvrir les risques biométriques, il convient d’en proposer une 

définition standard. 
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Amendement  70 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 28 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (28 bis) «partenariat d’offre de 

compartiments», une coopération entre 

plusieurs fournisseurs de PEPP afin 

d’offrir des compartiments dans tous les 

États membres; 

 

Amendement  71 

Proposition de règlement 

Article 2 – alinéa 1 – point 25 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (28 ter) «partenariat d’offre de 

compartiments», une coopération entre 

plusieurs fournisseurs de PEPP qui 

s’impose si un fournisseur n’est pas en 

mesure de proposer une option 

d’investissement ou ne peut la proposer 

dans un État membre donné; 

 

Amendement  72 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 1 – point f 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

f) les gestionnaires de fonds 

d’investissement alternatifs agréés 

conformément à la directive 2011/61/UE 

du Parlement européen et du Conseil47. 

supprimé 

__________________  

47 Directive 2011/61/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur 

les gestionnaires de fonds d’investissement 

alternatifs et modifiant les directives 

2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi que les 

règlements (CE) nº 1060/2009 et (UE) 

 



 

PE618.145v03-00 40/100 AD\1158463FR.docx 

FR 

nº 1095/2010 (JO L 174 du 1.7.2011, p. 1). 

 

Amendement  73 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) des informations sur l’identité du 

demandeur, son expérience et son histoire 

en matière financière; 

b) des informations sur l’identité du 

demandeur, y compris son nom complet, 

son lieu d’implantation, son numéro 

d’inscription au registre national du 

commerce, son capital social, son 

expérience et son histoire en matière 

financière; 

 

Amendement  74 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 2 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) l’identité des personnes qui 

exercent effectivement l’activité 

d’initiation et/ou de distribution du 

PEPP; 

supprimé 

 

Amendement  75 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 2 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) des informations sur les stratégies 

d’investissement, le profil de risque et 

d’autres caractéristiques du PEPP; 

e) des informations sur les stratégies 

d’investissement, le profil de risque et 

d’autres caractéristiques du PEPP, y 

compris le rôle que les facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance jouent dans le processus 

d’investissement, ainsi que les incidences 

à long terme et les externalités des 

décisions d’investissement; 
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Amendement  76 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’AEAPP peut demander des 

éclaircissements et des informations 

supplémentaires en ce qui concerne les 

documents et les informations fournis au 

titre du paragraphe 1. 

3. L’AEAPP peut demander aux 

entreprises financières visées au 

paragraphe 1 des éclaircissements et des 

informations supplémentaires en ce qui 

concerne les documents et les informations 

fournis au titre du paragraphe 1. 

 

Amendement  77 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L’AEAPP peut demander à 

l’autorité compétente de l’entreprise 

financière qui demande l’autorisation de 

fournir des éclaircissements et des 

informations concernant les documents 

visés au paragraphe 2. L’autorité 

compétente répond à la demande de 

l’AEAPP dans un délai de 10 jours 

ouvrables à compter de la date à laquelle 

elle l’a reçue. 

4. L’AEAPP informe l’autorité 

nationale compétente quand elle reçoit 

une demande d’autorisation d’un PEPP. 
L’AEAPP peut demander à l’autorité 

compétente de l’entreprise financière qui 

demande l’autorisation de fournir des 

éclaircissements et des informations 

concernant les documents visés au 

paragraphe 2. L’autorité compétente 

répond à la demande de l’AEAPP dans un 

délai de 10 jours ouvrables à compter de la 

date à laquelle elle l’a reçue. 

 

Amendement  78 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Toute modification ultérieure des 

documents et informations visés aux 

paragraphes 1 et 2 est immédiatement 

notifiée à l’AEAPP. 

5. Toute modification ultérieure des 

documents et informations visés aux 

paragraphes 1 et 2 est immédiatement 

notifiée à l’AEAPP par les entreprises 
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financières. 

 

Amendement  79 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) le PEPP proposé repose sur une 

stratégie d’investissement indiquant dans 

quelle mesure les facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance sont incorporés dans le 

dispositif de gestion des risques du 

fournisseur proposé. 

 

Amendement  80 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Avant de prendre une décision sur 

la demande, l’AEAPP consulte l’autorité 

compétente du demandeur. 

2. Avant de prendre une décision sur 

la demande, l’AEAPP consulte l’autorité 

nationale compétente du demandeur. 

L’autorité nationale compétente peut 

formuler une objection concernant un 

demandeur; elle motive alors son 

objection que l’AEAPP prend en compte. 

 

Amendement  81 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. En cas de retrait de l’autorisation 

d’un PEPP par l’AEAPP, l’AEAPP en 

informe immédiatement l’autorité 

nationale compétente; l’AEAPP et les 

autorités nationales compétentes des États 

membres coordonnent et facilitent 

conjointement le changement de 
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fournisseur et le transfert des actifs 

conformément au chapitre VII du présent 

règlement et les autorités nationales 

compétentes informent immédiatement les 

épargnants en PEPP des conséquences du 

retrait; en cas de retrait de l’autorisation 

du PEPP, les épargnants en PEPP sont 

autorisés à changer de fournisseur de 

PEPP sans frais, sans qu’il soit tenu 

compte de la fréquence de changement 

visée à l’article 48. 

 Si l’épargnant en PEPP n’entend pas 

bénéficier du service de changement visé 

au paragraphe 4 bis, il est en droit de 

résilier son contrat de PEPP sans frais 

par simple déclaration exprimant sans 

ambiguïté sa volonté de mettre au fin au 

contrat en cas de retrait du PEPP par 

l’AEAPP. Le fournisseur de PEPP 

rembourse à l’épargnant en PEPP toutes 

les sommes reçues et tous les autres actifs 

accumulés dans les meilleurs délais. 

 

Amendement  82 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Une fois par trimestre, l’AEAPP 

informe les autorités compétentes des 

entreprises financières visées à l’article 5, 

paragraphe 1, de ses décisions d’octroyer, 

de refuser ou de retirer des autorisations en 

vertu du présent règlement. 

5. L’AEAPP informe sans tarder les 

autorités compétentes des entreprises 

financières visées à l’article 5, paragraphe 

1, de ses décisions d’octroyer, de refuser 

ou de retirer des autorisations en vertu du 

présent règlement. 

 

Amendement  83 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Des produits d’épargne-retraite 

individuelle peuvent être transformés en 

2. Des produits d’épargne-retraite 

individuelle peuvent être transformés en 
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«PEPP» après autorisation de l’AEAPP. «PEPP» après autorisation de l’AEAPP. 

Dans ce cas, l’accord du client est requis. 

 

Amendement  84 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les entreprises financières visées à 

l’article 5, paragraphe 1, peuvent distribuer 

des PEPP qu’elles n’ont pas initiés dès lors 

qu’elles reçoivent une autorisation de 

distribution de la part des autorités 

compétentes de leur État membre 

d’origine. 

1. Les entreprises financières visées à 

l’article 5, paragraphe 1, peuvent distribuer 

des PEPP qu’elles n’ont pas initiés à la 

condition que cette activité soit autorisée 

par la législation sectorielle applicable. 

Les autorités compétentes informent 

l’AEAPP de toute autorisation ou de tout 

refus d’accorder une autorisation. 

 

Amendement  85 

Proposition de règlement 

Article 10 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’AEAPP tient un registre public central 

qui identifie chaque PEPP autorisé en vertu 

du présent règlement, son fournisseur et 

l’autorité compétente du fournisseur de 

PEPP. Ce registre est mis à disposition du 

public sous forme électronique. 

L’AEAPP tient un registre public central 

qui identifie chaque PEPP autorisé en vertu 

du présent règlement au moyen 

d’informations concernant les 

compartiments nationaux et les 

partenariats d’offres de compartiments 

existant pour chaque PEPP, le fournisseur 

et le distributeur du PEPP ainsi que 

l’autorité compétente du fournisseur ou du 

distributeur de PEPP. Ce registre est mis à 

disposition du public sous forme 

électronique. 

 

Amendement  86 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le service de portabilité permet aux 

épargnants en PEPP de continuer à 

contribuer aux PEPP qu’ils ont déjà 

souscrits auprès de leurs fournisseurs 

lorsqu’ils se domicilient dans un autre État 

membre. 

1. Le service de portabilité permet aux 

épargnants en PEPP de continuer à 

contribuer aux PEPP qu’ils ont déjà 

souscrits auprès de leurs fournisseurs 

lorsqu’ils se domicilient dans un autre État 

membre et ils ont le droit d’épargner 

simultanément dans plus d’un 

compartiment soit en ouvrant un nouveau 

compartiment supplémentaire et en 

gardant l’ancien, soit en ouvrant un 

nouveau compartiment et en clôturant 

l’ancien. 

 

Amendement  87 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsqu’ils recourent au service de 

portabilité, les épargnants en PEPP ont le 

droit de conserver tous les avantages et 

incitants accordés par le fournisseur de 

PEPP et liés à l’investissement continu 

dans un même PEPP. 

2. Lorsqu’ils recourent au service de 

portabilité, les épargnants en PEPP ont le 

droit de conserver tous les avantages et 

incitants accordés par le fournisseur de 

PEPP et liés à l’investissement continu 

dans son PEPP. 

 

Amendement  88 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La portabilité vers d’autres 

compartiments est assurée par le 

fournisseur de PEPP ou dans le cadre 

d’un partenariat d’offre de 

compartiments. 

 

Amendement  89 

Proposition de règlement 
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Article 13 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Trois ans au plus tard après l’entrée 

en application du présent règlement, 

chaque PEPP offre des compartiments 

nationaux pour tous les États membres, sur 

demande adressée au fournisseur de PEPP. 

3. Cinq ans au plus tard après l’entrée 

en application du présent règlement, 

chaque PEPP offre des compartiments 

nationaux pour tous les États membres, sur 

demande adressée au fournisseur de PEPP. 

 

Amendement  90 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Pendant la période de transition 

prévue au paragraphe 3, les épargnants 

en PEPP peuvent changer de fournisseur 

de PEPP sans aucun frais lorsqu’ils 

s’installent dans un État membre dans 

lequel il n’existe pas encore de 

compartiment pour leur PEPP. 

 

Amendement  91 

Proposition de règlement 

Article 14 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 14 bis 

 Partenariats d’offre de compartiments 

entre fournisseurs de PEPP agréés aux 

fins de la fourniture de compartiments 

nationaux 

 1. Les fournisseurs de PEPP visés à 

l’article 5 peuvent constituer des 

partenariats pour la fourniture de 

compartiments nationaux afin de 

satisfaire aux obligations prévues à 

l’article 13. 

 2. L’AEAPP est tenue informée de 

tout accord de partenariat conclu dans ce 
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sens entre des fournisseurs de PEPP. 

 

Amendement  92 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Sans préjudice du délai maximal 

prévu à l’article 13, paragraphe 3, 

immédiatement après avoir été informé de 

l’intention de l’épargnant en PEPP 

d’exercer son droit à la mobilité entre États 

membres, le fournisseur de PEPP informe 

l’épargnant en PEPP de la possibilité 

d’ouvrir un nouveau compartiment dans le 

compte de l’épargnant en PEPP et du délai 

dans lequel un tel compartiment pourrait 

être ouvert. 

1. Sans préjudice du délai maximal 

prévu à l’article 13, paragraphe 3, 

immédiatement après avoir été informé de 

l’intention de l’épargnant en PEPP 

d’exercer son droit à la mobilité entre États 

membres, le fournisseur de PEPP informe 

l’épargnant en PEPP de la possibilité 

d’ouvrir gratuitement un nouveau 

compartiment supplémentaire dans le 

compte PEPP de l’épargnant en PEPP, en 

conservant le comportement existant, et 

du délai dans lequel un tel compartiment 

pourrait être ouvert au bénéfice de 

l’épargnant en PEPP. 

 

Amendement  93 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) la date à partir de laquelle les 

investissements devraient être acheminés 

vers le nouveau compartiment; 

b) en cas de transfert, la date à partir 

de laquelle tous les dépôts effectués 

devraient être acheminés vers le nouveau 

compartiment; 

 

Amendement  94 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Trois mois au plus tard après 

réception de la demande visée au 

paragraphe 2, le fournisseur de PEPP 

3. Un mois au plus tard après 

réception de la demande visée au 

paragraphe 2, le fournisseur de PEPP 
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fournit à l’épargnant en PEPP, 

gratuitement, des informations et conseils 

complets conformément au chapitre IV, 

sections II et III, en ce qui concerne les 

conditions applicables au nouveau 

compartiment. 

fournit à l’épargnant en PEPP, 

gratuitement, des informations complètes 

et des conseils conformément au 

chapitre IV, sections II et III, en ce qui 

concerne les conditions applicables au 

nouveau compartiment. 

 

Amendement  95 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Dès réception de la demande de 

transfert des dépôts effectués, le 

fournisseur de PEPP informe l’épargnant 

en PEPP de toutes les implications d’un 

tel transfert d’actifs, des impôts, droits et 

frais applicables, ainsi que des 

conséquences financières en cas 

conservation du compartiment existant. 

 

Amendement  96 

Proposition de règlement 

Article 17 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Fourniture d’informations sur la portabilité 

aux autorités nationales 

Fourniture d’informations sur la portabilité 

aux autorités nationales compétentes 

 

Amendement  97 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toutes les dispositions 

contractuelles liées à la fourniture du 

service de portabilité sont communiquées 

par le fournisseur de PEPP à l’autorité 

nationale qui en exerce la surveillance 

1. Toutes les dispositions 

contractuelles liées à la fourniture du 

service de portabilité sont communiquées 

par le fournisseur de PEPP à l’AEAPP. 
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prudentielle. 

 

Amendement  98 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont saisies électroniquement 

dans une base de données centrale tenue 

auprès de l’autorité nationale de 

surveillance, dans un délai d’un mois à 

compter de l’ouverture du nouveau 

compartiment, et comprennent au moins: 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont saisies électroniquement 

dans le registre central public tenu auprès 

de l’AEAPP, dans un délai d’un mois à 

compter de l’ouverture du nouveau 

compartiment. Le registre central public 

est accessible aux autorités nationales 

compétentes, qui reçoivent 

automatiquement les informations 

concernant les compartiments locaux en 

cas de modification, ainsi que les détails 

de tout accord de partenariat d’offre de 

compartiments, nouveau ou existant, 

entre fournisseurs. Le registre central 

public de données comprend au moins: 

 

Amendement  99 

Proposition de règlement 

Article 19 – alinéa 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Pour la distribution des PEPP, les 

différents types de fournisseurs et 

distributeurs de PEPP respectent les règles 

suivantes: 

Pour la distribution des PEPP, les 

différents types de fournisseurs et 

distributeurs de PEPP respectent les règles 

suivantes du présent chapitre: 

 

Amendement  100 

Proposition de règlement 

Article 21 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’ensemble des documents et informations 

visés au présent chapitre sont fournis aux 

L’ensemble des documents et informations 

visés au présent chapitre sont postés sous 
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clients PEPP par voie électronique, à 

condition que ces derniers soient en mesure 

de stocker ces informations d’une manière 

permettant de s’y reporter aisément à 

l’avenir pendant un laps de temps adapté 

aux fins auxquelles les informations sont 

destinées et permettant la reproduction à 

l’identique des informations stockées. Sur 

demande, les fournisseurs et distributeurs 

de PEPP fournissent, gratuitement, ces 

documents et informations également sur 

un autre support durable. 

une forme facilement accessible sur le site 

Internet du fournisseur de PEPP et 

fournis gratuitement aux clients PEPP au 

format de leur choix ou par voie 

électronique, à condition que ces derniers 

soient en mesure de stocker ces 

informations d’une manière permettant de 

s’y reporter aisément à l’avenir pendant un 

laps de temps adapté aux fins auxquelles 

les informations sont destinées et 

permettant la reproduction à l’identique des 

informations stockées. 

 

Amendement  101 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le processus de validation des produits 

détermine un marché cible défini pour 

chaque PEPP, garantit que tous les 

risques pertinents pour ledit marché cible 

défini sont évalués et que la stratégie de 

distribution prévue convient au marché 

cible défini, et prend des mesures 

raisonnables pour que le PEPP soit 

distribué au marché cible défini. 

supprimé 

 

Amendement  102 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 1 – alinéa 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le fournisseur de PEPP comprend et 

examine régulièrement les PEPP qu’il 

fournit, en tenant compte de tout 

événement qui pourrait influer 

sensiblement sur le risque potentiel pesant 

sur le marché cible défini, afin d’évaluer 

au minimum si les PEPP continuent de 

correspondre aux besoins du marché cible 

défini et si la stratégie de distribution 

supprimé 
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prévue demeure appropriée. 

 

Amendement  103 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 1 – alinéa 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les fournisseurs de PEPP mettent à la 

disposition des distributeurs de PEPP 

toutes les informations utiles sur le PEPP et 

sur le processus de validation du produit, y 

compris le marché cible défini du PEPP. 

Les fournisseurs de PEPP mettent à la 

disposition des distributeurs de PEPP 

toutes les informations utiles sur le PEPP et 

sur le processus de validation du produit. 

 

Amendement  104 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 1 – alinéa 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les distributeurs de PEPP se dotent de 

dispositifs appropriés pour se procurer les 

informations visées au cinquième alinéa et 

pour comprendre les caractéristiques et le 

marché cible défini de chaque PEPP. 

Les distributeurs de PEPP se dotent de 

dispositifs appropriés pour se procurer les 

informations visées au cinquième alinéa. 

 

Amendement  105 

Proposition de règlement 

Chapitre IV – section II – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

INFORMATIONS 

PRÉCONTRACTUELLES 

PUBLICITÉ ET INFORMATIONS 

PRÉCONTRACTUELLES 

 

Amendement  106 

Proposition de règlement 

Article 23 – titre 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Document d’informations clés sur le PEPP Document d’informations clés sur le PEPP: 

dispositions générales 

Justification 

Le renvoi, à l’article 23, paragraphe 2, à l’article 5, paragraphe 2, et aux articles 8 à 18 du 

règlement (UE) no 1286/2014 fait naître un sentiment d’insécurité juridique. Il est préférable 

de prévoir directement dans le règlement les dispositions applicables en matière de publicité 

et d’informations précontractuelles.  

 

Amendement  107 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les fournisseurs et distributeurs 

de PEPP respectent les dispositions de 

l’article 5, paragraphe 2, et des articles 6 

à 18 du règlement (UE) no 1286/2014. 

supprimé 

 

Amendement  108 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Tout État membre peut exiger que 

le fournisseur du PEPP ou la personne 

proposant le PEPP notifie préalablement 

le document d’informations clés à 

l’autorité compétente chargée des PEPP 

commercialisés dans cet État membre. 

 

Amendement  109 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 ter (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 ter. Le document d’informations clés 

constitue une information 

précontractuelle. Il est exact, loyal, clair 

et non trompeur. Il fournit des 

informations clés et est cohérent avec tout 

document contractuel contraignant, avec 

les parties pertinentes des documents 

d’offre et avec les conditions et modalités 

du PEPP. 

 

Amendement  110 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quater. Il est mis gratuitement à la 

disposition des épargnants en PEPP 

suffisamment longtemps avant la 

conclusion d’un contrat PEPP. 

 

Amendement  111 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quinquies. Le document 

d’informations clés est un document 

autonome, clairement distinct des 

documents à caractère commercial. Il ne 

contient pas de renvois à des documents à 

caractère commercial. Il peut contenir des 

renvois à d’autres documents, notamment 

à des prospectus s’il a lieu, uniquement 

lorsque le renvoi fait référence aux 

informations devant figurer dans le 

document d’informations clés sur le 

PEPP en vertu du présent règlement. 
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Amendement  112 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 sexies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 sexies. Chaque document 

d’informations clés contient une option 

d’investissement. 

 

Amendement  113 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 septies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 septies. Le document 

d’informations clés sur le PEPP est conçu 

comme un document court rédigé dans un 

style concis et composé au maximum de 

trois pages de format A4 lorsqu’il est 

imprimé, ce qui facilite les comparaisons, 

et, lorsqu’il est fourni sur un support 

durable autre que le papier, il peut être 

organisé par niveaux pour des 

considérations d’ordre pratique. Il est: 

 a) présenté et mis en page d’une 

manière qui en rend la lecture aisée, avec 

des caractères d’une taille lisible; 

 b) centré sur les informations clés 

dont les épargnants en PEPP ont besoin; 

 c) clairement formulé et rédigé dans 

un langage et un style de communication 

qui facilitent la compréhension des 

informations, notamment dans un 

langage clair, succinct et compréhensible. 

 

Amendement  114 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 octies (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 octies. Lorsque des couleurs sont 

utilisées dans le document d’informations 

clés, elles ne diminuent pas l’intelligibilité 

des informations communiquées si ledit 

document est imprimé ou photocopié en 

noir et blanc. 

 

Amendement  115 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 nonies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 nonies. Lorsque la marque ou le 

logo d’entreprise de l’initiateur du PEPP 

ou du groupe auquel il appartient figure 

sur le document d’informations clés, cet 

élément n’est pas de nature à distraire 

du contenu du document, ni à obscurcir le 

texte. 

 

Amendement  116 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Outre les informations prévues à 

l’article 8, paragraphe 3, point c), du 

règlement (UE) no 1286/2014, la section 

intitulée «En quoi consiste ce produit?» 

contient les informations suivantes: 

supprimé 

i) la description des prestations de 

retraite et de la mesure dans laquelle elles 

sont garanties; 

 

ii) toute période minimale ou 

maximale d’affiliation au régime PEPP; 

 

iii) âge de départ à la retraite;  

iv) des informations générales sur le 

service de portabilité, y compris sur les 
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compartiments; 

v) des informations générales sur le 

service de changement de fournisseur et 

une référence aux informations 

spécifiques sur le service de changement 

de fournisseur en application de 

l’article 50; 

 

vi) les informations disponibles sur la 

performance de la politique 

d’investissement au regard des facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance; 

 

vii) le droit applicable au contrat 

PEPP lorsque les parties ne jouissent pas 

du libre choix du droit applicable ou, 

lorsqu’elles ont la liberté de choisir le 

droit applicable, le droit que le 

fournisseur de PEPP leur propose de 

choisir; 

 

 

Amendement  117 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. En plus du document 

d’informations clés sur le PEPP, les 

fournisseurs et distributeurs de PEPP 

fournissent aux épargnants en PEPP 

potentiels les références à tout rapport sur 

la solvabilité et la situation financière du 

fournisseur de PEPP, en leur permettant 

d’accéder facilement à ces informations. 

4. En plus du document 

d’informations clés sur le PEPP, les 

fournisseurs et distributeurs de PEPP 

fournissent aux épargnants en PEPP 

potentiels les références à tout rapport sur 

la solvabilité et la situation financière du 

fournisseur de PEPP, en leur permettant 

d’accéder facilement et gratuitement à ces 

informations. 

 

Amendement  118 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les épargnants en PEPP potentiels 5. Les épargnants en PEPP potentiels 
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reçoivent également des informations 

relatives aux performances passées des 

investissements liés au régime PEPP 

couvrant une période minimale de cinq ans 

ou toute la durée de fonctionnement du 

régime si elle est inférieure à cinq ans, et 

des informations sur la structure des coûts 

supportés par les épargnants en PEPP et les 

bénéficiaires de PEPP. 

reçoivent également des informations 

relatives aux performances passées des 

investissements liés au régime PEPP 

couvrant une période minimale de dix ans 

ou toute la durée de fonctionnement du 

régime si elle est inférieure à dix ans, et 

des informations gratuites sur la structure 

des coûts supportés par les épargnants en 

PEPP et les bénéficiaires de PEPP. 

 

Amendement  119 

Proposition de règlement 

Article 23 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 bis 

 Publicité 

 Les communications commerciales sont 

clairement reconnaissables en tant que 

telles. Les communications commerciales 

qui présentent des informations 

spécifiques concernant le PEPP ne 

contiennent aucun énoncé qui contredise 

les informations figurant dans le 

document d’informations clés ou 

minimise la portée de ce document. Elles 

signalent l’existence d’un document 

d’informations clés et indiquent comment 

et où l’obtenir, en mentionnant 

notamment le site internet du fournisseur 

de PEPP. 

 

Amendement  120 

Proposition de règlement 

Article 23 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 ter 

 Exigences linguistiques concernant le 

document d’informations clés 

 1. Le document d’informations clés 
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est rédigé dans une ou plusieurs langues 

officielles de l’État membre dans lequel le 

PEPP est distribué. 

 2. Si la distribution d’un PEPP dans 

un État membre est faite au moyen de 

documents commerciaux rédigés dans 

une ou plusieurs langues officielles dudit 

État membre, le document d’informations 

clés est au moins rédigé dans la ou les 

langues officielles correspondantes. 

 3. Le document d’informations clés 

sur le PEPP est sur demande mis à la 

disposition, dans un format approprié, des 

épargnants en PEPP qui présentent une 

déficience visuelle ou auditive ou des 

épargnants en PEPP peu instruits ou 

illettrés. 

 

Amendement  121 

Proposition de règlement 

Article 23 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 quater 

 Forme et contenu du document 

d’informations clés 

 1. Le titre «Document d’informations 

clés» apparaît bien en évidence en haut de 

la première page du document 

d’informations clés. Le document 

d’informations clés est présenté dans 

l’ordre fixé aux paragraphes 2 et 3. 

 2. Une déclaration explicative 

apparaît directement sous le titre du 

document d’informations clés: «Le 

présent document contient des 

informations essentielles sur le produit 

d’épargne-retraite. Il ne s’agit pas d’un 

document à caractère commercial. Ces 

informations vous sont fournies 

conformément à une obligation légale, 

afin de vous aider à comprendre en quoi 

consiste ce produit et quels risques, coûts, 

gains et pertes potentiels y sont associés, 
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et de vous aider à le comparer à d’autres 

produits.». 

 3. Le document d’informations clés 

comprend deux parties. La première 

partie, générale, présente les informations 

générales sur le PEPP. La deuxième, 

spécifique, présente les informations qui 

diffèrent selon l’État membre. 

 4. Le document d’informations clés 

contient les informations générales 

suivantes: 

 a)  au début du document, la 

dénomination du PEPP et une indication 

précisant s’il s’agit d’une option par 

défaut, l’identité et les coordonnées de 

l’initiateur de PEPP, des renseignements 

concernant l’autorité compétente de 

l’initiateur de PEPP et la date du 

document; 

 b)  s’il ne s’agit pas du produit 

standard, un avertissement rédigé comme 

suit: «Vous êtes sur le point d’acheter un 

produit qui n’est pas simple et qui peut 

être difficile à comprendre.»; 

 c)  dans une section intitulée «Quel 

est ce produit et que se passera-t-il quand 

je prendrai ma retraite?», la nature et les 

principales caractéristiques du PEPP, y 

compris: 

 i) les options d’investissement, y 

compris l’option par défaut; 

 ii) le cas échéant, le détail des 

prestations d’assurance offertes par le 

PEPP, notamment les circonstances 

susceptibles de donner lieu à ces 

prestations; 

 iii) la description des prestations de 

retraite et de la mesure dans laquelle elles 

sont garanties; 

 iv) des informations sur les incitations 

fiscales existantes ou autres traitements 

préférentiels; 

 v) le cas échéant, l’existence d’un 

délai de réflexion ou d’un délai de 
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renonciation concernant le PEPP; 

 vi) toute période minimale ou 

maximale d’affiliation au régime PEPP; 

 vii) l’âge de la retraite dans l’État 

membre dont le droit s’applique; 

 viii) une description des options de 

versement et le droit de changer la forme 

choisie de prestations jusqu’au début de 

la phase de versement;  

 ix) des informations sur le service de 

portabilité, y compris sur les 

compartiments;  

 x) des informations sur le service de 

changement de fournisseur et une 

référence aux informations spécifiques 

sur le service de changement de 

fournisseur en application de l’article 50; 

 xi) des informations sur la 

performance de la politique 

d’investissement au regard des facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance; 

 xii) dans une section intitulée «Quels 

sont les risques et qu’est-ce que cela 

pourrait me rapporter?», une brève 

description du profil de risque et de 

rémunération comportant les éléments 

suivants: 

 - un indicateur de risque sommaire, 

complété par un texte explicatif 

concernant cet indicateur, ses principales 

limites, ainsi qu’un texte explicatif 

concernant les risques qui sont 

matériellement pertinents pour le PEPP et 

qui ne sont pas suffisamment pris en 

compte par l’indicateur de risque 

sommaire; 

 - la perte maximale possible de 

capital investi, notamment, des 

informations précisant: 

  si l’épargnant en PEPP peut 

perdre la totalité du capital investi, ou 

  si l’épargnant en PEPP s’expose 

au risque de supporter des obligations ou 
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engagements financiers supplémentaires, 

y compris des engagements conditionnels, 

en plus du capital investi dans le PEPP, 

et, 

  le cas échéant, si le PEPP inclut 

une protection du capital contre le risque 

de marché, et les détails de la couverture 

offerte et de ses limites, notamment en ce 

qui concerne son calendrier 

d’application; 

 - des scénarios de performance 

appropriés et les hypothèses formulées 

pour les établir; 

 - le cas échéant, des informations 

concernant les conditions de rendement 

pour les épargnants en PEPP ou des 

plafonds de performance intégrés; 

 - une déclaration indiquant que la 

législation fiscale de l’État membre 

d’origine de l’épargnant en PEPP peut 

avoir des conséquences sur les paiements 

réels;  

 (xiii) sous le titre «Que va me coûter cet 

investissement?», les coûts liés à un 

investissement dans le PEPP, comprenant 

les coûts directs et les coûts indirects, y 

compris les coûts uniques et récurrents, 

présentés au moyen d’indicateurs 

sommaires de ces coûts, ainsi que, à des 

fins de comparabilité, le coût total agrégé 

exprimé en termes monétaires et en 

pourcentage, afin de montrer les effets 

cumulés du coût total sur 

l’investissement; 

 xiv) la mention claire que les 

conseillers, les distributeurs ou toute 

autre personne qui fournit des conseils au 

sujet du PEPP ou le vend 

communiqueront des informations 

détaillées sur les coûts de distribution 

éventuels qui ne sont pas déjà inclus dans 

les coûts précisés ci-dessus, de manière à 

permettre à l’épargnant en PEPP de 

comprendre l’effet cumulé de ces coûts 

agrégés sur le rendement de 

l’investissement; 
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 xv) des informations détaillées sur les 

formes de versement et sur la phase de 

versement; 

 xvi) la mention que le changement de 

la forme de versement peut avoir des 

incidences sur les incitations fiscales ou 

traitements préférentiels; 

 xvii) dans une section intitulée 

«Comment puis-je formuler une 

réclamation?», des informations 

indiquant comment et auprès de qui un 

épargnant en PEPP peut formuler une 

réclamation concernant le produit ou le 

comportement du fournisseur de PEPP ou 

d’une personne qui fournit des conseils 

au sujet de ce produit ou qui le vend; 

 xviii) dans une section intitulée «Autres 

informations pertinentes», une brève 

indication de tout document 

d’information supplémentaire devant être 

fourni à l’investisseur de détail au stade 

pré- et/ou postcontractuel, à l’exception 

de tout document à caractère commercial. 

 5.  L’initiateur de PEPP réexamine 

régulièrement le contenu du document 

d’informations clés et révise ledit 

document lorsque ce réexamen montre 

que des modifications sont nécessaires. La 

version révisée est mise rapidement à la 

disposition du client PEPP. 

 

Amendement  122 

Proposition de règlement 

Article 23 quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 quinquies 

 Responsabilité précontractuelle 

 1.  La responsabilité civile de 

l’initiateur d’un PEPP n’est pas engagée 

sur la seule base du document 

d’informations clés, ni d’une éventuelle 

traduction de celui-ci, sauf s’il est 
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trompeur, inexact ou s’il n’est pas 

cohérent avec les parties pertinentes des 

documents précontractuels et contractuels 

juridiquement contraignants ou avec les 

exigences établies à l’article 23. 

 2.  Un épargnant en PEPP peut 

demander réparation à l’initiateur d’un 

PEPP, conformément au droit national, 

s’il a subi une perte du fait du recours à 

un document d’informations clés dans les 

circonstances visées au paragraphe 1, en 

réalisant un investissement dans le PEPP 

pour lequel ce document d’informations 

clés a été produit. La responsabilité civile 

de l’initiateur d’un PEPP n’est pas 

engagée lorsque celui-ci démontre que les 

informations n’étaient ni trompeuses, ni 

inexactes, ni incohérentes, et que la perte 

de l’épargnant en PEPP ne résulte pas du 

recours à un document d’informations 

clés. 

 3.  L’interprétation et l’application 

d’éléments tels que la «perte» ou la 

«réparation» visés au paragraphe 2 qui ne 

font pas l’objet d’une définition se font 

conformément au droit national 

applicable, déterminé selon les règles 

pertinentes du droit international privé. 

 4.  Le présent article n’exclut pas 

d’autres actions en responsabilité civile 

conformément au droit national. 

 5.  Les obligations au titre du présent 

article ne font l’objet d’aucune limitation 

ni d’aucune dérogation par des clauses 

contractuelles. 

 

Amendement  123 

Proposition de règlement 

Article 23 sexies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 sexies 

 Fourniture du document d’informations 
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clés 

 1.  Une personne qui donne des 

conseils au sujet d’un PEPP ou qui le 

vend fournit au client PEPP le document 

d’informations clés en temps utile et 

gratuitement avant que ce client ne soit lié 

par un contrat ou une offre éventuelle 

portant sur le PEPP. 

 Lorsque le document d’informations clés 

a été révisé conformément à l’article 10, 

les versions précédentes sont également 

fournies sur demande du client PEPP. 

 

Amendement  124 

Proposition de règlement 

Article 23 septies (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 23 septies 

 Divulgation aux épargnants en PEPP 

d’informations liées à la distribution 

 1. Suffisamment longtemps avant la 

conclusion d’un contrat PEPP, les 

fournisseurs de PEPP et les distributeurs 

de PEPP fournissent aux épargnants en 

PEPP ou aux épargnants en PEPP 

potentiels au moins les informations 

suivantes: 

 a) s’ils détiennent une participation, 

directe ou indirecte, représentant 10 % ou 

plus des droits de vote ou du capital d’un 

fournisseur de PEPP déterminé; 

 b) en relation avec le contrat proposé 

ou conseillé, si: 

 i) un fournisseur de PEPP ou 

l’entreprise mère d’un fournisseur de 

PEPP détient une participation, directe ou 

indirecte, représentant 10 % ou plus des 

droits de vote ou du capital de 

l’intermédiaire ou du distributeur de 

PEPP; 

 (i) ils fondent leurs conseils sur une 



 

AD\1158463FR.docx 65/100 PE618.145v03-00 

 FR 

analyse impartiale et personnalisée; 

 iii) ils sont tenus par une obligation 

contractuelle de travailler, pour ce qui est 

de la distribution, exclusivement avec un 

ou plusieurs fournisseurs de PEPP, 

auquel cas ils doivent communiquer les 

noms de ces fournisseurs de PEPP; ou 

 iv) ils ne sont pas soumis à 

l’obligation contractuelle de travailler, 

pour ce qui est de la distribution, 

exclusivement avec un ou plusieurs 

fournisseurs de PEPP et ne fondent pas 

leurs conseils sur une analyse impartiale 

et personnalisée, auquel cas ils doivent 

communiquer le nom des fournisseurs de 

PEPP avec lesquels ils peuvent travailler 

et travaillent; 

 c) la nature de la rémunération reçue 

en relation avec le contrat; 

 d) si, en relation avec le contrat, ils 

travaillent: 

 i) sur la base d’honoraires, c’est-à-

dire une rémunération payée directement 

par l’épargnant en PEPP; 

 ii) sur la base de toute sorte de 

commission, c’est-à-dire une 

rémunération incluse dans les coûts et les 

frais de distribution du PEPP; 

 iii) sur la base de tout autre type de 

rémunération, y compris tout avantage 

économique, proposé ou offert en rapport 

avec le contrat; ou 

 iv) sur la base d’une combinaison de 

tous les types de rémunération visés aux 

points i), ii) et iii). 

 2. Lorsque l’épargnant en PEPP doit 

payer directement les honoraires, le 

distributeur de PEPP communique à 

l’épargnant le montant des honoraires ou, 

lorsque cela n’est pas possible, la méthode 

de calcul des honoraires. 

 3. Si l’épargnant en PEPP effectue, 

au titre du contrat après sa conclusion, 

des paiements autres que les paiements 
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prévus, le distributeur de PEPP lui 

communique également, pour chacun de 

ces paiements, les informations à fournir 

en vertu du présent article. 

 4. Les États membres veillent à ce 

qu’en temps utile avant la conclusion 

d’un contrat, un fournisseur de PEPP 

communique à l’épargnant en PEPP des 

renseignements sur la nature de la 

rémunération reçue par son personnel en 

relation avec le contrat. 

 5. Si l’épargnant en PEPP effectue, 

au titre du contrat après sa conclusion, 

des paiements autres que les paiements 

prévus, le fournisseur de PEPP lui 

communique également, pour chacun de 

ces paiements, les informations à fournir 

en vertu du présent article. 

 6. Les informations appropriées sont 

fournies aux épargnants en PEPP ou aux 

épargnants en PEPP potentiels 

suffisamment longtemps avant la 

conclusion d’un contrat, en ce qui 

concerne la distribution du PEPP et en ce 

qui concerne tous les coûts et frais liés. 

Ces informations comprennent au moins 

les éléments suivants: 

 a) lorsque des conseils sont fournis, 

si l’intermédiaire ou le distributeur de 

PEPP fournira aux épargnants en PEPP 

une évaluation périodique de l’adéquation 

du PEPP recommandé à ces épargnants 

en PEPP; 

 b) en ce qui concerne les 

informations sur tous les coûts et frais liés 

qui doivent être communiquées, des 

renseignements relatifs à la distribution 

du PEPP, y compris le coût des conseils, 

s’il y a lieu, le coût du PEPP recommandé 

à l’épargnant en PEPP ou commercialisé 

auprès de cet épargnant, et la manière 

dont l’épargnant en PEPP peut s’en 

acquitter, ce qui comprend également tout 

paiement par des tiers conformément à 

l’article 32, paragraphe 1, point e) ii). 

 7. Les informations visées au 
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paragraphe 1 sont fournies sous une 

forme normalisée permettant la 

comparaison et sous une forme 

compréhensible, de telle sorte que les 

épargnants en PEPP soient 

raisonnablement en mesure de 

comprendre la nature et les risques du 

PEPP qui leur est proposé et, partant, de 

prendre des décisions d’investissement en 

connaissance de cause. 

 8. La Commission adopte des actes 

délégués conformément à l’article 62 afin 

de déterminer: 

 a) les conditions que les informations 

doivent remplir pour être loyales, claires 

et non trompeuses, y compris les critères 

servant à établir la forme normalisée visée 

au paragraphe 7; 

 b) les détails concernant le contenu et 

le format des informations communiquées 

aux épargnants en PEPP pour ce qui est 

des fournisseurs de PEPP, des 

intermédiaires, des distributeurs de PEPP 

et des coûts et des frais. 

 

Amendement  125 

Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En temps utile avant la conclusion 

d’un contrat PEPP, les fournisseurs ou 

distributeurs de PEPP visés à l’article 19, 

point c), du présent règlement fournissent 

aux épargnants en PEPP ou aux épargnants 

en PEPP potentiels au moins les 

informations sur le contrat PEPP et sur 

eux-mêmes énoncées à l’article 19 et à 

l’article 29, paragraphe 1, premier alinéa, 

points a) et c), de la directive (UE) 2016/97 

en ce qui concerne les contrats d’assurance 

et les intermédiaires d’assurance. 

1. En temps utile avant la conclusion 

d’un contrat PEPP, les fournisseurs ou 

distributeurs de PEPP visés à l’article 5, 

paragraphe 1, et à l’article 8, du présent 

règlement fournissent aux épargnants en 

PEPP ou aux épargnants en PEPP 

potentiels au moins le document 

d’informations clés et les informations sur 

le contrat PEPP et sur eux-mêmes 

énoncées à l’article 19 et à l’article 29, 

paragraphe 1, premier alinéa, points a) 

et c), de la directive (UE) 2016/97 en ce 

qui concerne les contrats d’assurance et les 

intermédiaires d’assurance. 
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Amendement  126 

Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont fournies sous une forme 

normalisée permettant la comparaison et 

sous une forme compréhensible, de telle 

sorte que les épargnants en PEPP soient 

raisonnablement en mesure de comprendre 

la nature et les risques du PEPP qui leur est 

proposé et, partant, de prendre des 

décisions d’investissement en connaissance 

de cause. 

2. Les informations visées au 

paragraphe 1 sont fournies sous une forme 

normalisée permettant la comparaison et 

sous une forme compréhensible, de telle 

sorte que les épargnants en PEPP soient 

raisonnablement en mesure de comprendre 

la nature, les risques et les coûts du PEPP 

qui leur est proposé et, partant, de prendre 

des décisions d’investissement en 

connaissance de cause. 

 

Amendement  127 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – alinéa -1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Au moyen de conseils, l’épargnant en 

PEPP est informé des principales 

caractéristiques du produit.  

 

Amendement  128 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – alinéa -1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les conseils visent à évaluer l’aversion 

pour le risque et les connaissances 

financières d’un épargnant en PEPP, sa 

capacité à supporter des pertes, ainsi qu’à 

aider l’épargnant à choisir l’option 

d’investissement qui correspond le mieux 

à son profil de risque. 
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Amendement  129 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Avant la conclusion d’un contrat PEPP, le 

fournisseur ou distributeur de PEPP visé à 

l’article 19, point c), du présent règlement 

précise, sur la base des informations 

obtenues auprès de l’épargnant en PEPP, 

les exigences et besoins liés à la retraite de 

cet épargnant en PEPP et lui fournit des 

informations objectives sur le PEPP sous 

une forme compréhensible afin de lui 

permettre de prendre une décision en 

connaissance de cause. 

Avant la conclusion d’un contrat PEPP, le 

fournisseur ou distributeur de PEPP visé à 

l’article 5, paragraphe 1, et à l’article 8, 

du présent règlement précise, sur la base 

des informations obtenues auprès de 

l’épargnant en PEPP, les exigences et 

besoins liés à la retraite de cet épargnant en 

PEPP et lui fournit des informations 

objectives sur le PEPP sous une forme 

compréhensible afin de lui permettre de 

prendre une décision en connaissance de 

cause, de manière à ce que le fournisseur, 

l’intermédiaire ou le distributeur de PEPP 

soit en mesure de recommander à 

l’épargnant en PEPP, ou à l’épargnant en 

PEPP potentiel, le PEPP qui lui convient 

et, en particulier, qui est adapté à son 

niveau de tolérance au risque et à sa 

capacité à supporter les pertes. 

 

Amendement  130 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque des conseils sont fournis 

avant la conclusion d’un contrat spécifique, 

le fournisseur ou distributeur de PEPP visé 

à l’article 19, point c), du présent 

règlement fournit à l’épargnant en PEPP 

une recommandation personnalisée 

expliquant pourquoi un PEPP particulier 

correspondrait le mieux à ses exigences et 

à ses besoins. 

2. Lorsque des conseils sont fournis 

avant la conclusion d’un contrat spécifique, 

le fournisseur ou distributeur de PEPP visé 

à l’article 5, paragraphe 1, et à l’article 8, 

du présent règlement fournit à l’épargnant 

en PEPP une recommandation 

personnalisée expliquant pourquoi un 

PEPP particulier correspondrait le mieux à 

ses exigences et à ses besoins. 

 

Amendement  131 

Proposition de règlement 
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Article 25 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsqu’il fournit des conseils sur 

les PEPP, le fournisseur ou distributeur de 

PEPP visé à l’article 19, point c), du 

présent règlement respecte les dispositions 

applicables de droit national donnant effet 

aux règles énoncées à l’article 25, 

paragraphe 2, de la directive 2014/65/UE et 

tout acte législatif de l’Union directement 

applicable adopté au titre de l’article 25, 

paragraphe 8, de ladite directive 

concernant ces règles. 

3. Lorsqu’il fournit des conseils sur 

les PEPP, le fournisseur ou distributeur de 

PEPP visé à l’article 5, paragraphe 1, et à 

l’article 8, du présent règlement respecte 

les dispositions applicables de droit 

national donnant effet aux règles énoncées 

à l’article 25, paragraphe 2, de la directive 

2014/65/UE et tout acte législatif de 

l’Union directement applicable adopté au 

titre de l’article 25, paragraphe 8, de ladite 

directive concernant ces règles. 

 

Amendement  132 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Lorsqu’un fournisseur ou 

distributeur de PEPP visé à l’article 19, 

point c), du présent règlement informe 

l’épargnant en PEPP qu’il fonde ses 

conseils sur une base indépendante, il 

donne ces conseils en s’appuyant sur 

l’analyse d’un nombre suffisant de produits 

d’épargne-retraite offerts sur le marché de 

façon à pouvoir recommander de manière 

personnalisée, en fonction de critères 

professionnels, le contrat PEPP qui serait 

adapté aux besoins de l’épargnant en 

PEPP. De tels conseils ne doivent pas être 

limités aux contrats portant sur des PEPP 

fournis par le fournisseur ou distributeur de 

PEPP lui-même, par des entités ayant des 

liens étroits avec le fournisseur ou 

distributeur de PEPP ou par d’autres entités 

avec lesquelles le fournisseur ou 

distributeur de PEPP entretient des 

relations juridiques ou économiques, y 

compris des relations contractuelles, si 

étroites qu’elles présentent le risque de 

nuire à l’indépendance du conseil fourni. 

4. Lorsqu’un fournisseur ou 

distributeur de PEPP visé à l’article 5, 

paragraphe 1, et à l’article 8, du présent 

règlement informe l’épargnant en PEPP 

qu’il fonde ses conseils sur une base 

indépendante, il donne ces conseils en 

s’appuyant sur l’analyse d’un nombre 

suffisant de produits d’épargne-retraite 

offerts sur le marché de façon à pouvoir 

recommander de manière personnalisée, en 

fonction de critères professionnels, le 

contrat PEPP qui serait adapté aux besoins 

de l’épargnant en PEPP. De tels conseils ne 

doivent pas être limités aux contrats 

portant sur des PEPP fournis par le 

fournisseur ou distributeur de PEPP lui-

même, par des entités ayant des liens 

étroits avec le fournisseur ou distributeur 

de PEPP ou par d’autres entités avec 

lesquelles le fournisseur ou distributeur de 

PEPP entretient des relations juridiques ou 

économiques, y compris des relations 

contractuelles, si étroites qu’elles 

présentent le risque de nuire à 
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l’indépendance du conseil fourni. 

 

Amendement  133 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les fournisseurs et distributeurs de 

PEPP visés à l’article 19, point c), du 

présent règlement veillent à ce que les 

personnes physiques fournissant des 

conseils sur les PEPP disposent des 

connaissances et des compétences 

nécessaires pour s’acquitter de leurs 

obligations au titre du présent chapitre, et 

le démontrent aux autorités compétentes 

sur demande. Les États membres publient 

les critères qui seront utilisés pour évaluer 

ces connaissances et ces compétences. 

5. Les fournisseurs et distributeurs de 

PEPP visés à l’article 5, paragraphe 1, et à 

l’article 8, du présent règlement veillent à 

ce que les personnes physiques fournissant 

des conseils sur les PEPP disposent des 

connaissances et des compétences 

nécessaires pour s’acquitter de leurs 

obligations au titre du présent chapitre, et 

le démontrent aux autorités compétentes 

sur demande. Les États membres publient 

les critères qui seront utilisés pour évaluer 

ces connaissances et ces compétences. 

 

Amendement  134 

Proposition de règlement 

Article 25 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 25 bis 

 Arbre de décision 

 1. Le fournisseur ou le distributeur 

du PEPP doit fournir au client PEPP un 

arbre standardisé de décision, qui sera 

établi par l’AEAPP, afin d’aider les 

épargnants potentiels en PEPP, dans la 

phase initiale d’intérêt, à évaluer quel 

produit PEPP, option par défaut ou autre 

option d’investissement leur conviendrait. 

Cet arbre de décision met en évidence les 

caractéristiques essentielles d’un PEPP et 

vise à rappeler que l’option par défaut 

proposé par le fournisseur peut diverger 

des options par défaut que proposent 

d’autres fournisseurs de PEPP, de sorte 

que le client PEPP puisse tenir compte de 
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ces informations avant la conclusion d’un 

contrat PEPP. 

 2. L’arbre de décision est mis à 

disposition sur support papier ou sur un 

autre support durable et le fournisseur ou 

distributeur de PEPP veille à ce que le 

client PEPP l’ait intégralement lu avant 

de conclure un contrat. 

 3. L’arbre de décision ne constitue 

pas une recommandation personnelle et 

ne remplace pas les demandes de conseils 

portant sur d’autres options 

d’investissement que l’option par défaut. 

 4. Afin d’assurer une application 

cohérente de l’arbre de décision 

normalisé visé au paragraphe 1, l’AEAPP 

élabore des projets de normes techniques 

de réglementation: 

 a) spécification du contenu et de la 

présentation de l’arbre de décision 

normalisé, y compris la détermination des 

caractéristiques principales des PEPP et 

des types d’options proposés par différents 

fournisseurs sur la base des normes de 

réglementation reprises dans l’arbre de 

décision; 

 b) détermination des conditions dans 

lesquelles l’arbre de décision normalisé 

peut être fourni sur un support durable ou 

sur papier et adapté à cette fin. Lors de 

l’élaboration des projets de normes 

techniques de réglementation, l’AEAPP 

procède à des tests auprès des 

consommateurs et tient compte des 

éléments suivants: 

 i) les différents types de PEPP; 

 ii) les différences entre PEPP; 

 iii) les compétences des épargnants en 

PEPP et les caractéristiques des PEPP; 

 iv) les mises en œuvre techniques 

interactives, y compris par l’utilisation de 

sites internet et d’applications pour 

appareils mobiles ou par l’utilisation d’un 

autre formulaire pour mettre à disposition 
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et compléter l’arbre de décision; et 

 v) la nécessité de garantir que l’arbre 

de décision ne constitue pas une 

recommandation personnalisée. 

 L’AEAPP présente ces projets de normes 

techniques de réglementation à la 

Commission après leur publication. La 

Commission est habilitée à adopter les 

normes techniques de réglementation 

visées au présent paragraphe 

conformément à l’article 15 du 

règlement (UE) nº 1094/2010. 

 

Amendement  135 

Proposition de règlement 

Article 26 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice de l’article 25, 

paragraphe 1, l’épargnant en PEPP peut 

renoncer à son droit de recevoir des 

conseils en rapport avec la conclusion d’un 

contrat qui suit l’option d’investissement 

par défaut. 

Sans préjudice de l’article 25, 

paragraphe 1, l’épargnant en PEPP peut 

renoncer à son droit de recevoir des 

conseils en rapport avec la conclusion d’un 

contrat qui suit l’option d’investissement 

par défaut après avoir complété l’arbre de 

décision, en confirmant qu’on lui a 

proposé des conseils et qu’il a renoncé à 

son droit de les recevoir. 

 

Amendement  136 

Proposition de règlement 

Article 26 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Si l’épargnant en PEPP ou l’épargnant en 

PEPP potentiel renonce à son droit de 

recevoir des conseils, le fournisseur ou 

distributeur de PEPP visé à l’article 19, 

point c), du présent règlement lui demande, 

lorsqu’il exerce des activités de 

distribution, de fournir des informations 

sur ses connaissances et sur son expérience 

du domaine d’investissements dont relève 

Si l’épargnant en PEPP ou l’épargnant en 

PEPP potentiel renonce à son droit de 

recevoir des conseils, le fournisseur ou 

distributeur de PEPP visé à l’article 5, 

paragraphe 1, et à l’article 8, du présent 

règlement lui demande, lorsqu’il exerce 

des activités de distribution, de fournir des 

informations sur ses connaissances et sur 

son expérience du domaine 
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le PEPP proposé ou demandé, afin de 

pouvoir évaluer si le PEPP envisagé 

convient à l’épargnant. 

d’investissements dont relève le PEPP 

proposé ou demandé, afin de pouvoir 

évaluer si le PEPP envisagé convient à 

l’épargnant. 

 

Amendement  137 

Proposition de règlement 

Article 26 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque le fournisseur ou distributeur de 

PEPP visé à l’article 19, point c), du 

présent règlement estime, sur la base des 

informations reçues en application du 

premier alinéa, que le produit ne convient 

pas à l’épargnant en PEPP ou à l’épargnant 

en PEPP potentiel, il l’en avertit. Cet 

avertissement peut être transmis sous une 

forme normalisée. 

Lorsque le fournisseur ou distributeur de 

PEPP visé à l’article 5, paragraphe 1, et à 

l’article 8, du présent règlement estime, sur 

la base des informations reçues en 

application du premier alinéa, que le 

produit ne convient pas à l’épargnant en 

PEPP ou à l’épargnant en PEPP potentiel, 

il l’en avertit. Cet avertissement peut être 

transmis sous une forme normalisée. 

 

Amendement  138 

Proposition de règlement 

Chapitre IV – section III bis (nouvelle) – article 26 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Section III bis 

 CONTRAT PEPP 

 Article 26 bis 

 Informations figurant obligatoirement 

dans le contrat 

 Le contrat PEPP se compose du 

document d’informations clés et des 

informations suivantes: 

 a) le type de PEPP; 

 b) des informations personnelles sur 

l’épargnant en PEPP, son nom, son 

adresse; 

 c) des informations sur la prestation 

pour l’option d’investissement retenue: à 

compter du début de la pension, la 
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prestation, dans le cas de l’option par 

défaut, revêt la forme d’une rente à vie; à 

l’échéance du premier versement, un 

versement de 30 % du capital peut 

également être choisi; dans ce cas, la 

rente est calculée à partir du capital 

restant; 

 d) la prestation en cas de décès avant 

le début du versement de la pension dans 

le cas de l’option par défaut: si 

l’épargnant en PEPP décède avant le 

début convenu du versement de la 

pension, toutes les cotisations versées sont 

restituées sans frais aux héritiers; 

l’épargnant en PEPP a la possibilité, de 

son vivant, de conclure un contrat en 

faveur de tiers; 

 e) le montant et l’échéance du 

versement des cotisations et des 

informations sur la possibilité ou non, et 

selon quelles modalités, de suspendre les 

versements de cotisations et sur la 

possibilité ou non d’effectuer des 

versements supplémentaires; 

 f) les modalités à respecter lors de 

l’exercice du droit de résiliation; 

 g) l’existence ou non d’un droit de 

résiliation; 

 h) des informations concernant le 

changement d’option d’investissement; 

 i) l’indication de la langue dans 

laquelle le fournisseur de PEPP doit 

présenter les informations relatives au 

relevé des droits PEPP; 

 j) des informations concernant les 

règlements extrajudiciaires de litiges; 

 k) les informations spécifiques qui 

diffèrent selon l’État membre, comme par 

exemple des informations sur l’âge de la 

retraite et sur les incitations fiscales et 

traitements fiscaux préférentiels. 

 l) des informations détaillées sur 

tous les coûts liés au produit PEPP; 

 m) des informations sur l’ouverture 



 

PE618.145v03-00 76/100 AD\1158463FR.docx 

FR 

d’un nouveau compartiment national, et 

la procédure applicable; 

 n) les conditions pour des 

dispositions complémentaires concernant 

notamment le risque biométrique; 

 o) les conditions de changement de 

fournisseur. 

Justification 

Pour des raisons de sécurité juridique, les informations obligatoires qu’un contrat PEPP doit 

contenir devraient être indiquées dans le règlement. 

 

Amendement  139 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Le relevé des droits PEPP est 

transmis au moins une fois par an et 

gratuitement à l’épargnant en PEPP. 

 

Amendement  140 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 3 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

d) des informations sur la manière 

dont la politique d’investissement tient 

compte des facteurs environnementaux, 

sociaux et de gouvernance. 

d) des informations sur les principes 

guidant la politique d’investissement du 

fournisseur de PEPP et sur la manière 

dont la politique d’investissement tient 

compte des facteurs environnementaux, 

sociaux et de gouvernance, notamment du 

rôle qu’ils jouent dans le processus 

d’investissement, ainsi que des incidences 

à long terme et des externalités des 

décisions d’investissement. 
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Amendement  141 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) données personnelles concernant 

l’épargnant en PEPP, nom du fournisseur 

de PEPP, informations sur les projections 

en matière de prestations de retraite, 

informations relatives aux droits accumulés 

ou au capital accumulé, cotisations versées 

par l’épargnant en PEPP ou par toute tierce 

partie, et informations sur le niveau de 

financement du régime PEPP, pour 

lesquelles les dispositions de l’article 39, 

paragraphe 1, points a), b), d), e), f) et h), 

de la directive 2016/2341/UE s’appliquent, 

étant entendu qu’aux fins du présent 

règlement, «affilié» doit se lire «épargnant 

en PEPP», «IRP» doit se lire «fournisseur 

de PEPP», «régime de retraite» doit se lire 

«régime PEPP» et «entreprise 

d’affiliation» correspond à toute tierce 

partie; 

a) données personnelles concernant 

l’épargnant en PEPP, nom, adresse et 

coordonnées du fournisseur de PEPP et 

des distributeurs de PEPP, informations 

sur les projections en matière de 

prestations de retraite, informations 

relatives aux droits accumulés ou au capital 

accumulé par compartiment, cotisations 

versées par l’épargnant en PEPP ou par 

toute tierce partie, et informations sur le 

niveau de financement du régime PEPP, 

pour lesquelles les dispositions de l’article 

39, paragraphe 1, points a), b), d), e), f) et 

h), de la directive 2016/2341/UE 

s’appliquent, étant entendu qu’aux fins du 

présent règlement, «affilié» doit se lire 

«épargnant en PEPP», «IRP» doit se lire 

«fournisseur de PEPP», «régime de 

retraite» doit se lire «régime PEPP» et 

«entreprise d’affiliation» correspond à 

toute tierce partie; les informations sur le 

capital accumulé ou les cotisations 

versées sont ventilées par compartiments; 

 

Amendement  142 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 a bis) une indication claire de l’âge légal 

de départ à la retraite pour l’épargnant en 

PEPP, l’âge de départ à la retraire prévu 

dans le régime de retraite ou estimé par le 

fournisseur de PEPP, ou l’âge de départ à 

la retraire fixé par l’épargnant en PEPP, 

selon le cas; 
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Amendement  143 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point a ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 a ter) des données détaillées sur le 

portefeuille du régime de retraite, 

notamment la composition et la 

pondération des actifs; 

 

Amendement  144 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) une clause de non-responsabilité 

selon laquelle ces projections peuvent 

différer du montant final des prestations 

perçues; 

 

Amendement  145 

Proposition de règlement 

Article 28 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) une ventilation des coûts déduits 

par le fournisseur de PEPP au moins au 

cours des 12 mois précédents, indiquant les 

coûts d’administration, les coûts de garde 

des actifs, les coûts liés aux opérations de 

portefeuille et les autres coûts, ainsi qu’une 

estimation de l’incidence des coûts sur les 

prestations finales. 

e) les coûts totaux imputés à 

l’investisseur de détail au cours des 

12 derniers mois dans le ratio de dépenses 

total, une ventilation des coûts déduits par 

le fournisseur de PEPP au cours des 

12 mois précédents, indiquant les coûts 

d’administration, les coûts de garde des 

actifs, les coûts liés aux opérations de 

portefeuille et les autres coûts, ainsi qu’une 

estimation de l’incidence des coûts sur les 

prestations finales; 

 

Amendement  146 

Proposition de règlement 
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Article 28 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 e bis) les investissements en actifs qui ne 

sont pas négociables sur un marché 

financier réglementé; 

 

Amendement  147 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le relevé des droits PEPP précise 

où et comment obtenir des informations 

supplémentaires, notamment: 

1. Le relevé des droits PEPP précise 

où et comment obtenir des informations 

supplémentaires. Les informations sont 

facilement accessibles par voie 

électronique et gratuitement, notamment: 

 

Amendement  148 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) une déclaration écrite sur les 

principes de la politique d’investissement 

du fournisseur de PEPP, contenant au 

moins des éléments tels que les méthodes 

d’évaluation des risques d’investissement, 

les techniques de gestion des risques mises 

en œuvre et la répartition stratégique des 

actifs eu égard à la nature et à la durée des 

engagements en PEPP, ainsi que la manière 

dont la politique d’investissement prend en 

considération les facteurs 

environnementaux, sociaux et de 

gouvernance; 

c) une déclaration écrite sur les 

principes de la politique d’investissement 

du fournisseur de PEPP, telle que prévue à 

l’article 30 de la directive 2016/2341/UE, 

contenant au moins des éléments tels que 

les méthodes d’évaluation des risques 

d’investissement, les techniques de gestion 

des risques mises en œuvre et la répartition 

stratégique des actifs eu égard à la nature et 

à la durée des engagements en PEPP, ainsi 

que la manière dont la politique 

d’investissement prend en considération les 

facteurs environnementaux, sociaux et de 

gouvernance; 

 

Amendement  149 

Proposition de règlement 
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Article 29 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’AEAPP élabore, après consultation des 

autorités nationales et réalisation de tests 

auprès des consommateurs, des projets de 

normes techniques d’exécution précisant 

les détails de la présentation des 

informations visées à l’article 28 et au 

présent article. 

L’AEAPP élabore, après consultation des 

autorités nationales et des organisations de 

défense des consommateurs ainsi que sur 

la base de tests réalisés auprès des 

consommateurs, des projets de normes 

techniques d’exécution précisant les détails 

de la présentation des informations visées à 

l’article 28 et au présent article. 

 

Amendement  150 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’AEAPP soumet ces projets de normes 

techniques d’exécution à la Commission au 

plus tard le ... [9 mois après l’entrée en 

vigueur du règlement]. 

L’AEAPP soumet ces projets de normes 

techniques d’exécution à la Commission au 

plus tard le ... [6 mois après l’entrée en 

vigueur du règlement]. 

 

Amendement  151 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les épargnants en PEPP reçoivent, 

au cours de la phase précédant la retraite, 

les informations prévues à l’article 42 de la 

directive 2016/2341/UE. 

1. Les épargnants en PEPP reçoivent, 

au cours de la phase précédant la retraite, 

les informations prévues à l’article 42 de la 

directive 2016/2341/UE. La fourniture de 

conseils un an avant la phase de retraite 

est obligatoire. 

 

Amendement  152 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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 1 bis. Un an avant leur retraite, les 

épargnants en PEPP sont informés de 

l’approche du début de la phase de 

versement, ainsi que des formes de 

prestation existantes. 

Justification 

Il convient d’informer l’épargnant en PEPP un an avant sa retraite des formes de prestation 

et de lui permettre de confirmer quelle(s) option(s) il a choisie(s). 

 

Amendement  153 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. La Commission adopte des actes 

délégués, en conformité avec l’article 62, 

pour préciser les informations visées aux 

paragraphes 1 à 4, en vue d’assurer la 

convergence, dans la mesure appropriée, 

des informations communiquées en vue 

de la surveillance. 

supprimé 

L’AEAPP élabore, après consultation des 

autorités nationales et réalisation de tests 

auprès des consommateurs, des projets de 

normes techniques d’exécution 

concernant le format des informations 

communiquées en vue de la surveillance. 

 

L’AEAPP soumet ces projets de normes 

techniques d’exécution à la Commission 

au plus tard le ... [9 mois après l’entrée en 

vigueur du règlement]. 

 

La Commission est habilitée à adopter les 

normes techniques d’exécution visées au 

deuxième alinéa conformément à l’article 

15 du règlement (UE) no 1094/2010. 

 

 

Amendement  154 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 1 – point c 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

c) les actifs sont principalement 

investis sur des marchés réglementés. Les 

investissements en actifs qui ne sont pas 

négociables sur un marché financier 

réglementé doivent en tout état de cause 

être maintenus à un niveau prudent; 

c) les actifs sont principalement 

investis sur des marchés réglementés. Les 

investissements en actifs qui ne sont pas 

négociables sur un marché financier 

réglementé ne peuvent dépasser 20 %. 

 

Amendement  155 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les fournisseurs de PEPP 

proposent jusqu’à cinq options 

d’investissement aux épargnants en 

PEPP. 

1. Les fournisseurs de PEPP 

proposent au moins une option par défaut. 

Ils peuvent également proposer d’autres 

options d’investissement. 

 

Amendement  156 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ces options d’investissement 

incluent une option par défaut et peuvent 

inclure d’autres options. 

supprimé 

 

Amendement  157 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Quelle que soit l’option 

d’investissement, le PEPP doit avoir un 

bon rapport coût/efficacité. 

 

Amendement  158 
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Proposition de règlement 

Article 35 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

L’épargnant en PEPP choisit une option 

d’investissement lors de la conclusion du 

contrat PEPP. 

L’épargnant en PEPP choisit une option 

d’investissement, après que les 

informations, les conseils et l’outil d’aide 

à la décision pertinents ont été mis à sa 

disposition, lors de la conclusion du contrat 

PEPP. 

Justification 

Il convient de permettre aux épargnants en PEPP de prendre une décision éclairée. 

 

Amendement  159 

Proposition de règlement 

Article 36 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’épargnant en PEPP peut choisir 

une autre option d’investissement tous les 

cinq ans durant la période d’accumulation 

du PEPP. 

1. Pendant la phase d’accumulation, 

l’épargnant en PEPP peut choisir une autre 

option d’investissement tous les cinq ans 

après la conclusion du contrat PEPP. De 

nouveaux changements ne sont autorisés 

que cinq ans après le dernier changement. 

Le fournisseur de PEPP peut autoriser 

contractuellement des changements plus 

fréquents. 

 

Amendement  160 

Proposition de règlement 

Article 36 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Le fournisseur de PEPP prépare le 

changement de fournisseur à la demande 

de l’épargnant en PEPP et informe celui-

ci des risques liés au changement, 

notamment de la possibilité de perdre la 

garantie du capital et de l’éventualité de 
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risques biométriques. 

 

Amendement  161 

Proposition de règlement 

Article 37 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Option d’investissement par défaut Option par défaut 

 

Amendement  162 

Proposition de règlement 

Article 37 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’option d’investissement par 

défaut assure la protection du capital de 

l’épargnant en PEPP, à l’aide d’une 

technique d’atténuation du risque qui se 

traduit par une stratégie d’investissement 

sûre. 

1. Dans le cas de l’option par défaut, 

le fournisseur de PEPP garantit à 
l’épargnant en PEPP, à l’aide d’une 

technique d’atténuation du risque, que le 

capital accumulé au début de la phase de 

versement correspondra au minimum aux 

cotisations qu’il a versées, en tenant 

compte de l’ensemble des frais et des 

charges ainsi que de l’inflation, 

indépendant de la stratégie 

d’investissement que le fournisseur de 

PEPP propose au titre de l’option par 

défaut. La technique d’atténuation du 

risque se traduit par une stratégie 

d’investissement sûre, conformément aux 

normes techniques de réglementation 

élaborés par l’AEAPP. 

 

Amendement  163 

Proposition de règlement 

Article 37 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Cette protection du capital permet 

à l’épargnant en PEPP de récupérer le 

supprimé 
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capital investi. 

 

Amendement  164 

Proposition de règlement 

Article 37 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Pour satisfaire aux conditions du 

paragraphe 1, le fournisseur de PEPP 

peut conclure des partenariats d’offre de 

produits PEPP. 

 

Amendement  165 

Proposition de règlement 

Article 37 – paragraphe 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 ter. L’ensemble des frais et charges ne 

peut dépasser 0,75 % du capital 

accumulé. 

 

Amendement  166 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Si un fournisseur de PEPP propose 

d’autres options d’investissement, l’une 

d’entre elles au moins constitue une 

option économiquement avantageuse pour 

les épargnants. 

1. Si un fournisseur de PEPP propose 

d’autres options d’investissement, elles 

constituent toutes une option 

économiquement avantageuse pour les 

épargnants. 

 

Amendement  167 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 



 

PE618.145v03-00 86/100 AD\1158463FR.docx 

FR 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ces autres options d’investissement 

comprennent des techniques d’atténuation 

du risque définies par les fournisseurs de 

PEPP. 

2. Ces autres options d’investissement 

comprennent des techniques d’atténuation 

du risque définies par les fournisseurs de 

PEPP conformément aux normes 

techniques de réglementation élaborés par 

l’AEAPP. 

 

Amendement  168 

Proposition de règlement 

Article 39 – alinéa 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) la technique d’atténuation du risque 

devant assurer la protection du capital 

dans l’option d’investissement par défaut; 

a) la technique d’atténuation du risque 

devant garantir le capital dans l’option 

d’investissement par défaut; 

 

Amendement  169 

Proposition de règlement 

Article 39 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 L’AEAPP apporte une aide technique à la 

Commission, en coopération avec les 

autres autorités de surveillance 

européennes, pour remplir les missions du 

présent article. 

 

Amendement  170 

Proposition de règlement 

Article 39 – alinéa 1 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Afin de fixer des critères pour des 

techniques d’atténuation du risque 

efficaces qui peuvent être appliquées de 

manière cohérente, l’AEAPP élabore des 

projets de normes techniques de 
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réglementation indiquant les détails des 

dispositions relatives aux techniques 

d’atténuation du risque. L’AEAPP 

soumet ces projets de normes techniques 

de réglementation à la Commission au 

plus tard le ... [xxx après la date d’entrée 

en vigueur du présent règlement]. La 

Commission est habilitée à adopter les 

normes techniques de réglementation 

visées au premier alinéa conformément 

aux articles 10 à 14 du règlement 

(UE) nº 1094/2010. 

 

Amendement  171 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Conformément à l’article 3, 

point b), les conditions relatives à la phase 

d’accumulation des PEPP qui ne sont pas 

précisées dans le présent règlement sont 

définies par les États membres. 

1. Sauf indication contraire dans le 

présent règlement, les conditions relatives 

à la phase d’accumulation des PEPP sont 

définies par les États membres et ne sont 

pas moins favorables que les dispositions 

nationales applicables. 

 

Amendement  172 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Ces conditions peuvent notamment 

inclure des limites d’âge pour entrer dans 

la phase d’accumulation, une durée 

minimale pour la phase d’accumulation, le 

montant maximal et minimal et la 

périodicité des cotisations, ainsi que des 

conditions de remboursement avant l’âge 

de la retraite en cas de situation 

particulièrement difficile. 

2. Ces conditions peuvent notamment 

inclure des limites d’âge pour entrer dans 

la phase d’accumulation, une durée 

minimale pour la phase d’accumulation, le 

montant maximal et minimal, la périodicité 

des cotisations et l’âge minimum de la 

retraite, ainsi que des conditions de 

remboursement avant l’âge de la retraite en 

cas de situation particulièrement difficile. 

 

Amendement  173 
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Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les États membres appliquent, en 

ce qui concerne la phase d’accumulation 

des PEPP, les mêmes conditions que pour 

les autres produits nationaux 

comparables. 

 

Amendement  174 

Proposition de règlement 

Article 42 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les fournisseurs de PEPP peuvent proposer 

des PEPP comportant une option de 

couverture des risques biométriques. Aux 

fins du présent règlement, on entend par 

«risques biométriques» les risques liés au 

décès, à l’invalidité et à la longévité. 

Les fournisseurs de PEPP peuvent proposer 

des PEPP comportant une option de 

couverture des risques biométriques. À 

cette fin, ils peuvent conclure des 

partenariats d’offre de produits PEPP. 

 

Amendement  175 

Proposition de règlement 

Article 43 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les fournisseurs et distributeurs de 

PEPP mettent tout en œuvre pour répondre, 

sur support papier ou, si le fournisseur ou 

distributeur de PEPP et le client en sont 

convenus ainsi, sur un autre support 

durable, aux réclamations des clients 

PEPP. Cette réponse traite tous les points 

soulevés et est transmise dans un délai 

approprié et au plus tard dans les quinze 

jours ouvrables suivant la réception de la 

réclamation. Dans des situations 

exceptionnelles, si le fournisseur ou 

distributeur de PEPP ne peut répondre au 

client dans les 15 jours ouvrables pour des 

raisons échappant à son contrôle, il est tenu 

3. Les fournisseurs et distributeurs de 

PEPP mettent tout en œuvre pour répondre, 

sur support papier ou par courrier 

électronique ou, si le fournisseur ou 

distributeur de PEPP et le client en sont 

convenus ainsi, sur un autre support 

durable, aux réclamations des clients 

PEPP. Cette réponse traite tous les points 

soulevés et est transmise dans un délai 

approprié et au plus tard dans les quinze 

jours ouvrables suivant la réception de la 

réclamation. Dans des situations 

exceptionnelles, si le fournisseur ou 

distributeur de PEPP ne peut répondre au 

client dans les 15 jours ouvrables pour des 
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de lui envoyer une réponse d’attente lui 

indiquant clairement les raisons de ce 

retard et lui précisant sous quel délai il 

recevra une réponse définitive. En tout état 

de cause, le délai de réception d’une 

réponse définitive ne dépasse pas 35 jours 

ouvrables. 

raisons échappant à son contrôle, il est tenu 

de lui envoyer une réponse d’attente lui 

indiquant clairement les raisons de ce 

retard et lui précisant sous quel délai il 

recevra une réponse définitive. En tout état 

de cause, le délai de réception d’une 

réponse définitive ne dépasse pas 35 jours 

ouvrables. 

 

Amendement  176 

Proposition de règlement 

Article 43 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les fournisseurs et distributeurs 

de PEPP indiquent aux clients PEPP au 

moins une entité de règlement 

extrajudiciaire des litiges (REL) 

compétente pour connaître des litiges 

concernant les droits et obligations de ces 

clients au titre du présent règlement. 

supprimé 

 

Amendement  177 

Proposition de règlement 

Article 43 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les informations visées par le 

paragraphe 3 sont disponibles sous une 

forme claire, compréhensible et 

facilement accessible sur le site web du 

fournisseur ou distributeur de PEPP, 

auprès de la succursale et dans les 

conditions générales du contrat conclu 

entre le fournisseur ou distributeur de 

PEPP et le client. Elles précisent 

comment obtenir de plus amples 

informations sur l’entité de REL 

concernée et sur les conditions de sa 

saisine. 

supprimé 
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Amendement  178 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Des procédures de REL 

appropriées, indépendantes, impartiales, 

transparentes et efficaces pour le règlement 

des litiges entre clients PEPP et 

fournisseurs ou distributeurs de PEPP 

concernant les droits et les obligations 

découlant du présent règlement sont 

établies conformément à la directive 

2013/11/UE du Parlement européen et du 

Conseil49, et font appel le cas échéant aux 

organismes compétents existants. Ces 

procédures de REL sont applicables, et les 

compétences de l’organisme de REL 

concerné effectivement étendues, à l’égard 

des fournisseurs ou distributeurs de PEPP 

contre lesquels les procédures sont 

engagées. 

1. Des procédures de REL 

appropriées, indépendantes, impartiales, 

transparentes et efficaces pour le règlement 

des litiges entre clients PEPP et 

fournisseurs ou distributeurs de PEPP 

concernant les droits et les obligations 

découlant du présent règlement sont 

établies conformément à la directive 

2013/11/UE du Parlement européen et du 

Conseil49, et font appel le cas échéant aux 

organismes compétents existants. Ces 

procédures de REL sont applicables, et les 

compétences de l’organisme de REL 

concerné effectivement étendues, à l’égard 

des fournisseurs ou distributeurs de PEPP 

contre lesquels les procédures sont 

engagées. Les fournisseurs ou 

distributeurs de PEPP participent aux 

régimes de REL. 

__________________ __________________ 

49 Directive 2013/11/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 21 mai 2013 

relative au règlement extrajudiciaire des 

litiges de consommation et modifiant le 

règlement (CE) n° 2006/2004 et la 

directive 2009/22/CE, JO L 165 du 

18.6.2013, p. 63. 

49 Directive 2013/11/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 21 mai 2013 

relative au règlement extrajudiciaire des 

litiges de consommation et modifiant le 

règlement (CE) n° 2006/2004 et la 

directive 2009/22/CE, JO L 165 du 

18.6.2013, p. 63. 

 

Amendement  179 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les fournisseurs et distributeurs 

de PEPP indiquent aux clients PEPP, 

conformément à la directive 2013/11/UE 

du Parlement européen et du Conseil, au 

moins une entité de règlement 
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extrajudiciaire des litiges (REL) 

compétente pour connaître des litiges 

concernant les droits et obligations de ces 

clients au titre du présent règlement. 

 

Amendement  180 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 ter. Les procédures visées au 

paragraphe précédent sont disponibles 

sous une forme claire, compréhensible et 

facilement accessible sur le site web du 

fournisseur ou distributeur de PEPP, 

auprès de la succursale et dans les 

conditions générales du contrat conclu 

entre le fournisseur ou le distributeur de 

PEPP et le client. Elles précisent 

comment obtenir de plus amples 

informations sur l’entité de REL 

concernée et sur les conditions de sa 

saisine. 

 

Amendement  181 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quater. Les fournisseurs et 

distributeurs de PEPP prévoient des 

procédures de recours extrajudiciaires. 

 

Amendement  182 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 quinquies. Les États membres veillent 

à la mise en place de mécanismes 
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transfrontières de réclamation et de 

recours, qui permettent des recours en 

réparation individuels et collectifs par-

delà les frontières en application du droit 

de l’Union. 

 

Amendement  183 

Proposition de règlement 

Article 45 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Dans le cas de l’option par défaut, il ne 

peut être fait appel au service de 

changement de fournisseur que pendant 

la phase d’accumulation. 

 

Amendement  184 

Proposition de règlement 

Article 45 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L’épargnant en PEPP ne peut pas 

changer de fournisseur plus d’une fois tous 

les cinq ans après la conclusion du contrat 

PEPP. 

2. L’épargnant en PEPP ne peut pas 

changer gratuitement de fournisseur plus 

d’une fois tous les cinq ans après la 

conclusion du contrat PEPP. Les 

fournisseurs de PEPP et les épargnants 

en PEPP peuvent convenir de la 

possibilité de changer plus fréquemment 

de fournisseur. Les modalités de 

changement de fournisseur sont inscrites 

dans le contrat PEPP. 

 

Amendement  185 

Proposition de règlement 

Article 45 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Il est possible de changer 

gratuitement et à tout moment de 

fournisseur si le fournisseur ou le 
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distributeur de PEPP enfreint le principe 

général énoncé à l’article 18. 

 

Amendement  186 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le service de changement de 

fournisseur est initié par le fournisseur de 

PEPP destinataire à la demande de 

l’épargnant en PEPP. Ce service satisfait 

au minimum aux dispositions des 

paragraphes 2 à 5. 

1. À la demande de l’épargnant en 

PEPP, le service de changement de 

fournisseur est préparé par le fournisseur 

de PEPP. 

 La demande de l’épargnant en PEPP est 

formulée dans une langue officielle de 

l’État membre où le service de 

changement de fournisseur est initié ou 

dans toute autre langue convenue entre 

les parties. 

 Lorsque l’épargnant détient différents 

compartiments, la demande précise pour 

quels compartiments il demande 

l’initiation du service de changement.  

 En cas de changement transfrontière de 

fournisseur, l’épargnant en PEPP est 

informé de toutes les conséquences liées à 

ce changement. Cela concerne avant tout 

des modifications telles que la perte de 

garantie du capital ou les risques 

biométriques et des informations sur la 

perte d’incitations fiscales ou autres 

traitements préférentiels et impôts dus. 

 

Amendement  187 

Proposition de règlement 

Article 48 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le total des frais que le fournisseur 

de PEPP transmetteur applique à 

3. Sans préjudice de l’article 45, 

paragraphe 2, le total des frais que le 
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l’épargnant en PEPP pour clore le compte 

qu’il détient chez lui est limité à 1,5 % 

maximum du solde positif à transférer au 

fournisseur de PEPP destinataire. 

fournisseur de PEPP transmetteur applique 

à l’épargnant en PEPP pour clore le compte 

qu’il détient chez lui est limité à 0,5 % 

maximum du solde positif à transférer au 

fournisseur de PEPP destinataire. Il n’y a 

pas d’autres prélèvements de frais ou de 

charges. 

 

Amendement  188 

Proposition de règlement 

Article 48 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les éventuels frais que le 

fournisseur de PEPP transmetteur ou 

destinataire applique à l’épargnant en 

PEPP pour un service fourni 

conformément à l’article 46, hormis ceux 

visés aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent 

article, sont raisonnables et correspondent 

aux coûts réels supportés par ce 

fournisseur. 

supprimé 

 

Amendement  189 

Proposition de règlement 

Article 49 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La responsabilité prévue au 

paragraphe 1 ne s’applique pas en cas de 

circonstances anormales et imprévisibles 

échappant au contrôle du fournisseur de 

PEPP qui invoque la prise en compte de 

ces circonstances, et dont les suites 

auraient été inévitables malgré tous les 

efforts déployés, ni lorsque le fournisseur 

de PEPP est lié par d’autres obligations 

légales prévues par des actes législatifs de 

l’Union ou nationaux. 

2. La responsabilité prévue au 

paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque le 

fournisseur de PEPP est lié par d’autres 

obligations légales prévues par des actes 

législatifs de l’Union ou nationaux. 
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Amendement  190 

Proposition de règlement 

Article 50 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 En cas de changement transfrontière de 

fournisseur, l’épargnant en PEPP est 

informé de toutes les conséquences liées à 

ce changement. Cela concerne avant tout 

des modifications telles que la perte de 

garantie du capital et les risques 

biométriques et des informations sur les 

impôts dus. 

 

Amendement  191 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Lorsque les États membres fixent 

les conditions relatives à la phase de 

versement, les conditions applicables à un 

PEPP sont identiques à celles qui 

s’appliquent à un produit national 

comparable. 

 

Amendement  192 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Pour l’option par défaut, la 

prestation prend la forme d’une rente 

avec la possibilité de versement d’un 

capital de 30 % maximal au début de la 

phase de versement. 

 

Amendement  193 

Proposition de règlement 
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Article 52 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les épargnants en PEPP choisissent 

lors de la conclusion du contrat PEPP la 

forme que prendront les prestations durant 

la phase de versement et peuvent, le cas 

échéant, la modifier une fois tous les cinq 

ans pendant la phase d’accumulation. 

2. Les épargnants en PEPP choisissent 

lors de la conclusion du contrat PEPP la 

forme que prendront les prestations durant 

la phase de versement et peuvent, le cas 

échéant, la modifier une fois tous les cinq 

ans pendant la phase d’accumulation ainsi 

qu’un an avant le début de la phase de 

versement. 

 

Amendement  194 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L’AEAPP surveille les régimes 

d’épargne-retraite établis, ou les produits 

d’épargne-retraite distribués, sur le 

territoire de l’Union afin de s’assurer qu’ils 

n’utilisent pas l’appellation «PEPP», ou ne 

suggèrent pas qu’ils sont des PEPP, s’ils 

n’y sont pas autorisés en application du 

présent règlement et ne se conforment pas 

à celui-ci. 

2. L’AEAPP surveille les produits 

d’épargne-retraite établis, ou les produits 

d’épargne-retraite distribués, sur le 

territoire de l’Union afin de s’assurer qu’ils 

n’utilisent pas l’appellation «PEPP», ou ne 

suggèrent pas qu’ils sont des PEPP, s’ils 

n’y sont pas autorisés en application du 

présent règlement. 

 

Amendement  195 

Proposition de règlement 

Article 57 – paragraphe 2 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) dans le cas d’une personne morale, 

les amendes administratives maximales 

visées au point d) peuvent atteindre jusqu’à 

10 % du chiffre d’affaires annuel total 

selon les derniers comptes disponibles 

approuvés par l’organe de direction; 

lorsque la personne morale est une 

entreprise mère ou une filiale d’une 

entreprise mère qui est tenue d’établir des 

comptes consolidés conformément à la 

e) dans le cas d’une personne morale, 

les amendes administratives maximales 

visées au point d) peuvent atteindre jusqu’à 

5 % du chiffre d’affaires annuel total selon 

les derniers comptes disponibles approuvés 

par l’organe de direction; lorsque la 

personne morale est une entreprise mère ou 

une filiale d’une entreprise mère qui est 

tenue d’établir des comptes consolidés 

conformément à la directive 2013/34/UE 
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directive 2013/34/UE du Parlement 

européen et du Conseil, le chiffre d’affaires 

annuel total à prendre en considération est 

le chiffre d’affaires annuel total ou le type 

de revenus correspondant conformément 

aux actes législatifs comptables pertinents, 

tel qu’il ressort des derniers comptes 

consolidés disponibles approuvés par 

l’organe de direction de l’entreprise mère 

ultime; 

du Parlement européen et du Conseil, le 

chiffre d’affaires annuel total à prendre en 

considération est le chiffre d’affaires 

annuel total ou le type de revenus 

correspondant conformément aux actes 

législatifs comptables pertinents, tel qu’il 

ressort des derniers comptes consolidés 

disponibles approuvés par l’organe de 

direction de l’entreprise mère ultime; 

__________________ __________________ 

51 Directive 2013/34/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative aux états financiers annuels, aux 

états financiers consolidés et aux rapports y 

afférents de certaines formes d’entreprises, 

modifiant la directive 2006/43/CE du 

Parlement européen et du Conseil et 

abrogeant les directives 78/660/CEE et 

83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 

29.6.2013, p. 19). 

51 Directive 2013/34/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 

relative aux états financiers annuels, aux 

états financiers consolidés et aux rapports y 

afférents de certaines formes d’entreprises, 

modifiant la directive 2006/43/CE du 

Parlement européen et du Conseil et 

abrogeant les directives 78/660/CEE et 

83/349/CEE du Conseil (JO L 182 du 

29.6.2013, p. 19). 

 

Amendement  196 

Proposition de règlement 

Article 61 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En ce qui concerne le traitement de 

données à caractère personnel dans le cadre 

du présent règlement, les fournisseurs de 

PEPP et les autorités compétentes 

accomplissent leurs tâches aux fins du 

présent règlement conformément au 

règlement (UE) 2016/679. En ce qui 

concerne le traitement de données à 

caractère personnel qu’elle effectue dans le 

cadre du présent règlement, l’AEAPP 

respecte le règlement (CE) nº 45/2001. 

En ce qui concerne le traitement de 

données à caractère personnel dans le cadre 

du présent règlement, les fournisseurs de 

PEPP et les autorités compétentes 

accomplissent leurs tâches aux fins du 

présent règlement conformément au 

règlement (UE) 2016/679 et à la directive 

95/46/CE ainsi qu’à un règlement 

concernant le respect de la vie privée et la 

protection des données à caractère 

personnel dans les communications 

électroniques et abrogeant la directive 

2002/58/CE (règlement «vie privée et 

communications électroniques»). En ce 

qui concerne le traitement de données à 

caractère personnel qu’elle effectue dans le 

cadre du présent règlement, l’AEAPP 



 

PE618.145v03-00 98/100 AD\1158463FR.docx 

FR 

respecte le règlement (CE) nº 45/2001.  
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